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"La présente loi a pour objet d'élargir l'accès 
aux documents de l'administration fédérale 
en consacrant le principe du droit du public 
à leur communication, les exceptions 
indispensables à ce droit étant précises 
et limitées et les décisions quant à la 
communication étant susceptibles de 
recours indépendants du pouvoir exécutif." 

Paragraphe 2(1) 
Loi sur l'accès à l'information 



L'honorable Guy Charbonneau 
Président 
Sénat 
Ottawa 

le 28 juin 1985 

Monsieur Charbonneau, 

J'ai l'honneur de soumettre mon rapport annuel au Parlement. Ce rapport couvre la période 
allant du 1er avril 1984 au 31 mars 1985. 

Veuillez agréer l'expression de mes sentiments respectueux. 

lnger Hansen, c.r. j/rç'  eee 



L'honorable J. Bosley 
Président 
Chambre des communes 
Ottawa 

le 28 juin 1985 

Monsieur Bosley, 

J'ai l'honneur de soumettre mon rapport annuel au Parlement. Ce rapport couvre la période 
allant du 1er avril 1984 au 31 mars 1985. 

Veuillez agréer l'expression de mes sentiments respectueux. 

ere.-c.........e•-- 31r
lnger Hansen, c.r. 
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Deuxième rapport 

Le deuxième rapport du Commissaire 
à l'information, présenté en vertu de la 
Loi sur l'accès à l'information, couvre 
la période allant du 1 er avril 1984 au 
31 mars 1985. 

Au cours de cette période de 12 mois, 
nous avons connu des problèmes de 
procédures plus complexes qu'au 
cours des neuf premiers mois. Toute-
fois, près de la moitié des plaintes 
étaient justifiées. 

L'inquiétude exprimée dans le premier 
rapport annuel au sujet du manque de 
connaissance et de compréhension de 
la Loi et de ses principes s'est accen-
tuée au cours de l'année écoulée. Il 
semble que la grande majorité des 
Canadiens ne connaissent pas leurs 
droits en vertu de la Loi et ne savent 
pas ce qu'ils peuvent raisonnablement 
s'attendre à obtenir s'ils utilisent la 
Loi. Il est troublant de constater qu'au 
cours de la période visée, le gouverne-
ment n'a pris aucune mesure active 
pour informer le public de ces droits 
des plus importants. La Loi sur l'accès 
à l'information a reçu l'appui de tous 
les partis, mais elle pourrait devenir 
un rejeton dont personne ne veut, 
forcé de se suffire à lui-même. 

Les détracteurs de la Loi soulignent 
que ses procédures d'application sont 
lourdes. Nous sommes cependant heu-
reux de constater que des personnes 
ayant souvent recours à la Loi ont 
découvert des moyens de faire fonc-
tionner les procédures. Il n'en reste 
pas moins que l'inefficacité de cer-
taines pratiques et procédures engen-
dre un mécontentement de plus en 
plus grand. Les médias se sont dit 
déçus de la Loi, peut-être parce qu'ils 
s'attendaient que celle-ci liée, aux 
changements d'attitude, mènerait à 
une plus grande ouverture. 

Les journalistes ont fait état de leurs 
réussites et de leurs échecs par rap-
port à la Loi, mais ce tableau ne tient 
pas compte des expériences des 
autres utilisateurs. L'on pourrait peut-
être parvenir à une meilleure percep-
tion de la liberté d'information si le 
gouvernement s'engageait activement 
à expliquer et à promouvoir les prin-
cipes qui sous-tendent cette loi. Par 
ailleurs, si le Parlement souhaite que 
le Commissaire à l'information soit 
chargé de promouvoir activement ces 
principes, la Loi devra être modifiée 
de façon à prévoir un mandat et des 
ressources appropriés. 

L'éducation du public, peu importe qui 
en assume la responsabilité, devrait 
entraîner des changements d'attitude. 
Ainsi, ceux qui explorent la Loi et se 
plaignent vigoureusement de ses 
lacunes pourraient être considérés 
non pas comme des fauteurs de trou-
bles, mais comme des personnes tra-
vaillant activement à atteindre les 
objectifs de la Loi. Si le gouvernement 
appuyait les principes de la Loi, cela 
devrait permettre de réfuter les criti-
ques de ceux qui doutent de sa bonne 
foi. Idéalement, le gouvernement 
devrait finir par donner aux Canadiens 
la plupart des renseignements qu'ils 
désirent sans qu'ils aient à recourir 
aux mécanismes de plaintes prévus 
par la Loi. Seuls les cas où il y aurait 
un désaccord grave au sujet du dan-
ger que représenterait la divulgation 
d'informations contenues dans des 
dossiers particulièrement délicats 
feraient l'objet d'une plainte. 



Grâce à un meilleur programme 
d'information du public, un plus grand 
nombre de personnes utiliserait la 
Loi, et non plus simplement quelques 
rares personnes ayant le privilège 
d'être bien informées. Si la Loi était 
mieux connue, cela diversifierait égale-
ment les expériences d'après les-
quelles le Comité d'examen parlemen-
taire pourrait évaluer le principe 
général sous-tendant la Loi et, de là, 
améliorer différentes dispositions. Le 
fait de discuter de la Loi pourrait 
également permettre aux parlemen-
taires et au public de comparer la 
législation et les pratiques en vigueur 
ici avec ce qui a cours dans d'autres 
pays. Un tel exercice faciliterait peut-
être l'acceptation par le public que la 
Loi canadienne n'a nécessairement 
rien à envier aux lois de pays tels la 
Suède et les États-Unis. 

Cependant, il est impossible qu'une loi 
sur la liberté d'information soit amélio-
rée et utilisée pour le bien d'un pays 
si l'existence même de cette loi est 
gardée secrète. 

Décrivons maintenant de façon plus 
détaillée certains de ces aspects. 

Manque de compréhension de la Loi 

La Loi sur l'accès à l'information 
représente un renversement des prin-
cipes. Elle comporte des dispositions 
exécutoires sur le droit d'accès à 
l'information, lequel est cependant 
assujetti à des exceptions précises 
très détaillées. Deux éléments sont 
essentiels au bon fonctionnement de 
ce système. Premièrement, la Loi doit 
constituer un dernier recours et, 
deuxièmement, les individus doivent 
continuer à utiliser les voies d'informa-
tion qui existaient avant l'entrée en 
vigueur de la Loi. Ce principe est 
énoncé à l'article 2 de la Loi : 

« La présente loi vise à compléter 
les modalités d'accès aux docu-
ments de l'administration fédé-
rale; elle ne vise pas à restrein-
dre l'accès aux renseignements 
que les institutions fédérales 
mettent normalement à la disposi-
tion du grand public. » 

Les utilisateurs de la Loi doivent saisir 
la différence entre renseignements et 
documents. Dans ce contexte-ci, les 
renseignements sont publiés et organi-
sés par les ministères gouvernemen-
taux dans le but de les communiquer 
au public. Les documents sont essen-
tiellement des dossiers que le gouver-
nement utilise pour ses opérations, et 
c'est le droit de consultation de ces 
documents que vise la Loi sur l'accès 
à l'information. 

Présenter une plainte en vertu de la 
Loi, c'est comme entamer une pour-
suite judiciaire, et on doit le faire 
seulement lorsque les négociations 
entre les intéressés sont rompues — 
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c'est la première étape. À la deuxième 
étape, les avocats tentent de régler le 
différend. En vertu de la Loi sur 
l'accès à l'information, cette étape 
relève du Commissaire, qui a accès 
aux documents qu'on a refusé de 
divulguer. Si le Commissaire ne réussit 
pas à négocier une solution, l'affaire 
est portée devant les tribunaux. 

Les procédures prévues dans la Loi 
sur l'accès à l'information et la Loi 
elle-même sont techniques et léga-
listes, et sa mise en application se 
heurte à un vaste système bureaucra-
tique. Ces expressions ne doivent pas 
être prises comme des jugements de 
valeur, mais comme une simple des-
cription des obstacles que doit sur-
monter l'utilisateur et le Commissaire 
à l'information lorsqu'il est allégué 
qu'il y a eu contravention à la Loi. 
L'existence de tels obstacles signifie 
qu'à moins d'utiliser nous-mêmes des 
moyens de persuasion et des argu-
ments du même ordre afin de convain-
cre les bureaucrates de changer d'at-
titude, les efforts de notre bureau 
seront pur gaspillage de fonds publics. 

Idéalement, chaque cas difficile 
devrait constituer un précédent, méca-
nisme qui favoriserait le respect de la 
Loi par tous. Malheureusement, tel n'a 
pas été le cas et on tente actuelle-
ment de trouver de meilleurs moyens 
d'informer le public et les fonction-
naires des cas terminés. Il est éton-
nant de constater à quel point les 
ministères gouvernementaux connais-
sent mal et comprennent mal les dis-
positions de la Loi. Nous avons égale-
ment constaté, après avoir fait 
enquête sur des plaintes, que certains 
ministères n'ont pas tenu compte des 
dispositions sur les prélèvements men-
tionnées à l'article 25, d'après les-
quelles les ministères doivent exa-
miner les documents et communiquer 
certaines parties lorsque d'autres 
parties font l'objet d'une exception. 

Nous avons découvert, contrairement 
aux dispositions de l'alinéa 10(1)b), qui 
stipulent que le responsable d'une ins-
titution fédérale doit indiquer les dispo-
sitions précises de la Loi sur les-
quelles un refus s'est fondé, que les 
articles de loi d'après lesquels on peut 
refuser la communication de docu-
ments n'ont pas été clairement déter-
minés, et ceux qui travaillent avec la 
Loi n'estiment pas qu'ils doivent l'être. 
Nos enquêteurs demandent constam-
ment aux ministères de veiller à ce 
que les documents communiqués 
mentionnent l'article de la Loi sur 
lequel le ministère se fonde pour 
demander une dispense de divulgation. 
Lorsqu'un imposant volume de docu-
ments doit être réexaminé soit pour 
l'application du principe des prélève-
ments, soit pour l'établissement de 
l'article précis en vertu duquel se fait 
une exception, l'enquête peut durer 
des mois. 
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La mauvaise compréhension de la Loi 
et de ses principes compte probable-
ment aussi pour les incohérences qui 
se retrouvent dans les pratiques et les 
politiques appliquées par les différents 
ministères gouvernementaux. Tandis 
que cette situation a porté les médias 
à ridiculiser la Loi et a jeté la conster-
nation dans certains ministères, elle 
pourra peut-être nous aider à clarifier 
les droits accordés en vertu de la Loi, 
puisque notre bureau peut demander à 
un ministère de justifier ses excep-
tions alors qu'un autre ministère com-
munique des renseignements 
semblables. 

Un manque de compréhension de la 
Loi et l'absence d'un message clair de 
la part des supérieurs provoquent un 
certain malaise chez de nombreux 
fonctionnaires, particulièrement lors-
que la responsabilité de l'application 
de la Loi a été déléguée à des niveaux 
assez bas. Le fait de communiquer un 
document par erreur a des consé-
quences beaucoup plus graves que le 
fait de refuser, à tort, de communiquer 
un document. Cela a été clairement 
démontré lorsque l'article 69 (docu-
ments confidentiels du Cabinet) a été 
invoqué pour refuser la communica-
tion de documents. 

Dans certains cas où le Ministre avait 
attesté qu'un dossier donné se compo-
sait de documents confidentiels du 
Cabinet, il avait par ailleurs autorisé la 
communication de renseignements 
dont les fonctionnaires qui avaient 
examiné le dossier avaient interdit la 
communication. 

Le fait qu'un requérant ignore la Loi 
amène souvent ce dernier à demander 
plus de renseignements que ce dont il 
a besoin, et cette situation peut entraî-
ner deux conséquences malheureuses. 
Premièrement, le coût estimatif de la 
requête pourra apparaître exorbitant 
et, deuxièmement, des documents 
pourront être examinés inutilement. 

Le public devrait être mieux informé 
du fait que le volume des documents 
gouvernementaux est parfois énorme 
et que certains documents se répè-
tent. Le public doit être informé qu'on 
ne classe pas les documents gouver-
nementaux en vue d'en permettre 
l'accès en vertu de la Loi sur l'accès 
à l'information, mais bien pour satis-
faire à des besoins opérationnels. En 
conséquence, certains documents 
peuvent simplement être jetés dans 
des boîtes en carton après avoir été 
utilisés, parce qu'on n'aura plus 
jamais à s'en servir, et il n'existe donc 
ni index ni guide susceptible d'en faci-
liter la consultation. Certains utilisa-
teurs de la Loi ont proposé la création 
d'un index des documents gouverne-
mentaux. Il est certain qu'un tel index 
serait extrêmement utile à ceux qui 
veulent consulter les documents, mais 
il faut ici peser les avantages et les 
coûts d'une telle entreprise. Le gou-
vernement ne semble pas considérer 
la création d'un index comme une 
priorité, et l'indexation d'environ 
500 kilomètres de documents gouver-
nementaux coûterait une somme 
astronomique. 
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À titre de solution, les institutions 
pourraient permettre aux individus de 
consulter gratuitement tous les index 
existants. Dans d'autres cas, on pour-
rait montrer aux individus des pages 
comportant simplement les en-têtes de 
documents non communiqués. Ces 
deüx solutions comportent cependant 
des inconvénients. Ainsi, il serait rela-
tivement facile à une personne vivant 
dans la Région de la capitale nationale 
de procéder à un examen non officiel 
des documents, mais cela pourrait 
être extrêmement difficile pour 
quelqu'un vivant à des milliers de kilo-
mètres d'Ottawa. Quant à la seconde 
solution, elle pourrait être coûteuse 
pour les requérants ou, si la consultation 
était gratuite, pour les contribuables. 

Retards 

Certains utilisateurs de la Loi sur 
l'accès à l'information ont formulé des 
critiques à l'égard des ministères gou-
vernementaux et de notre bureau, 
reprochant aux premiers leur lenteur à 
répondre et au second, sa lenteur à 
présenter les rapports d'enquête. 

Certains retards se sont produits, et 
d'aucuns les considèrent comme 
volontaires. La Loi prévoit que les 
ministères gouvernementaux doivent 
répondre à une demande de consulta-
tion dans les 30 jours. Ce délai peut 
être prolongé si une demande exige la 
recherche d'un grand nombre de 
documents et si le respect du délai de 
30 jours peut entraver de façon 
sérieuse les activités de l'institution 
gouvernementale visée. Des proroga-
tions peuvent également être autori-
sées à des fins de consultations ou 
pour aviser des tierces parties que 
leurs documents ont été demandés et 

qu'ils pourront être communiqués. La 
Loi n'autorise pas les prorogations en 
série. Cette interprétation peut engen-
drer deux problèmes. Premièrement, 
l'évaluation du temps supplémentaire 
nécessaire peut être exagérée et, 
deuxièmement, le ministère peut ne 
pas envoyer d'avis, espérant fournir le 
document peu après la fin du nouveau 
délai accordé. 

Les enquêteurs accordent la priorité 
aux plaintes touchant les retards. 
Toutefois, bien que ces plaintes justi-
fiées puissent être bien fondées, rap-
portées au ministre et incluses dans le 
rapport annuel, le processus s'arrête 
pour ainsi dire là. Dans certains cas, 
un retard est inévitable, tandis qu'il ne 
l'est pas dans d'autres. Toutefois, le 
fait d'imposer par la loi des limites de 
temps absolues peut entraîner l'inob-
servation totale de ces limites. Un cer-
tain pouvoir discrétionnaire s'impose. 
Le recours aux tribunaux — et la 
publicité qui s'ensuivrait — pourrait 
amener les ministères qui ont l'habi-
tude de répondre aux demandes en 
retard à faire preuve de plus de 
célérité. Il se peut toutefois que les 
poursuites judiciaires se révèlent 
également inefficaces. La solution per-
manente au problème des retards est 
la création par le gouvernement d'un 
programme d'éducation parallèlement 
à l'affectation du personnel nécessaire 
à l'exécution du travail dans un laps 
de temps raisonnable. Tous les minis-
tères doivent bien comprendre que le 
fait de retarder l'accès à l'information 
détruit l'objet même de la Loi. 
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La première année que la Loi a été en 
vigueur, il y a eu des retards graves 
au bureau du Commissaire. Toutefois, 
à la fin de l'année 1984-1985, 115 
dossiers faisaient toujours l'objet 
d'une enquête, mais l'arriéré des cas 
de conclusions à rendre avait disparu 
et les rapports d'enquête sont mainte-
nant étudiés dès que l'enquête est ter-
minée. Par ailleurs, un examen des 
dossiers traités depuis le 1 er juillet 
1983 a révélé que 123 enquêtes 
avaient été terminées dans les 90 
jours suivant la réception de la plainte. 
Quatre-vingt-six autres enquêtes ont 
pris plus longtemps, soit en raison des 
procédures liées à une tierce partie, 
soit parce que les ministères n'avaient 
pas tout d'abord tenu compte des dis-
positions de l'article 25, selon les-
quelles il faut examiner les documents 
afin de déterminer s'il n'est pas pos-
sible de faire des prélèvements. 
D'autres retards sont dus au fait qu'il 
a été difficile de rencontrer les fonc-
tionnaires pour négocier avec eux une 
solution aux plaintes justifiées. Voici 
un scénario assez typique : un mois 
après la présentation d'une demande 
de consultation à une institution gou-
vernementale, le requérant est informé 
que l'ensemble des documents fait 
l'objet d'une exception. La plainte est 
présentée un mois plus tard. Des 
réunions ont lieu avec l'enquêteur et 
les fonctionnaires et on soulève la 
possibilité de prélever des extraits du 
document. Le fonctionnaire responsa-
ble accepte d'examiner cette possibi-
lité, mais doit consulter ses supé-
rieurs. Lorsqu'il s'agit de questions 

particulièrement délicates, il peut être 
nécessaire de tenir plusieurs réunions 
avec des représentants du ministère. 
L'enquêteur contrôle régulièrement le 
déroulement de l'enquête et assure le 
plaignant qu'on s'occupe activement 
de son cas. Finalement, le fonction-
naire présente une recommandation 
de prélèvement au responsable de 
l'institution gouvernementale. Il se 
peut que le ministre soit absent à ce 
moment-là et qu'il faille attendre sa 
réponse, etc. Lorsque je suis convain-
cue que le ministère a disposé de tout 
le temps raisonnable pour réagir, 
comme l'autorise la Loi, j'envoie une 
recommandation officielle de commu-
nication du document. 

Des retards se produisent également 
parce que les recommandations de 
communication de documents doivent 
se fonder sur l'examen des faits et 
des interprétations de la Loi qui seront 
acceptables en cour. La Loi renferme 
des subtilités techniques qui peuvent 
être utilisées — et qui le sont — par 
notre bureau pour parvenir à une 
interprétation stricte de tous les refus 
de divulgation de renseignements. 

La nécessité d'examiner attentivement 
les dispositions de la Loi est apparue 
lorsque la Commission de réforme du 
droit a communiqué le rapport sur 
l'urée-formaldéhyde. Le rapport faisait 
l'objet d'une exception en vertu de 
l'alinéa 21(1)a) de la Loi, d'après 
lequel il est permis de refuser de com-
muniquer des avis ou recommanda-
tions élaborés par ou pour une institu-
tion fédérale ou un ministre de la 
Couronne. Toutefois, le paragraphe 
21(2) dispose qu'on ne peut refuser de 
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communiquer en vertu du paragraphe 
21(1) un rapport préparé par un con-
seiller ou un consultant, qui n'appar-
tient pas au personnel d'une institution 
fédérale ou d'un ministre de la Cou-
ronne. On s'est d'abord demandé si la 
personne qui avait écrit le rapport 
faisait partie du personnel d'une insti-
tution fédérale, mais la Commission de 
réforme du droit a accepté notre sug-
gestion à l'effet que ce doute devait 
être interprété en faveur de la trans-
mission du document. 

Il faut finalement mentionner que les 
tribunaux s'occupent rarement eux-
mêmes de vétilles; le protecteur du 
citoyen que constitue le Commissaire 
à l'information doit par contre faire 
enquête sur toutes les plaintes, à 
moins que la Loi elle-même n'autorise 
un refus. Nous ne voulons pas suggé-
rer par là que la Loi devrait autoriser 
le Commissaire à l'information à refu-
ser d'examiner des plaintes liées à 
des questions peu importantes, mais 
souligner simplement qu'il peut être 
aussi long de faire enquête sur des 
problèmes mineurs que sur des litiges 
graves. 

Procédures touchant les tiers 

La Loi sur l'accès à l'information dis-
pose que les tierces parties doivent 
être informées du fait que des rensei-
gnements touchant leurs intérêts parti-
culiers pourront être communiqués. 
Un avis à cet égard doit être donné si 
le responsable d'une institution gou-
vernementale a l'intention de donner 
communication de documents suscep-
tibles de contenir des renseignements 
commerciaux confidentiels ou toute 
autre information concernant un tiers. 

Le Commissaire à l'information doit 
donner un avis semblable lorsqu'il 
«... a l'intention de recommander la 
communication totale ou partielle d'un 
document... si le document contient 
ou s'il est, selon lui, susceptible de 
contenir » des secrets industriels d'un 
tiers ou des renseignements confiden-
tiels d'un tiers. 

Il est évident que la nécessité de sui-
vre de telles procédures retarde l'exa-
men d'une plainte. 

Au cours de l'année, des enquêtes ont 
été menées sur plusieurs cas où les 
intérêts de tiers ont été affectés, ou 
auraient pu l'être. 

Lorsqu'une affaire est rejetée (un cas 
aurait impliqué plus de 2 000 tiers) il 
n'y a pas de problèmes. Lorsqu'un cas 
comporte seulement quelques grandes 
entreprises, il faut consacrer beau-
coup de temps à organiser et coor-
donner des réunions avec les cadres 
et les avocats des entreprises en 
question. 

Au cours de l'année, nous avons fait 
enquête sur une plainte liée à des 
exceptions touchant des rapports 
d'inspection de la viande. Des avis ont 
été envoyés à 37 entreprises qui ont 
répondu soit par lettre, soit par télé-
phone. Certaines de ces entreprises 
voulaient faire des observations, et 
toutes ont été présentées par télé-
phone ou par écrit. L'enquête a néces-
sité 143 heures-enquêteur et s'est 
étalée sur 14 mois. À la fin de l'année, 
une recommandation de communica-
tion a été présentée au ministre res-
ponsable. Si le ministre accepte la 
recommandation de communication, 
les tiers devront être avisés de leur 
droit de présenter une demande de 
révision à la Cour fédérale. 
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Le refus de communiquer le nom et 
l'adresse des personnes dont les mai-
sons avaient pu avoir été isolées à 
l'urée-formaldéhyde constitue un autre 
exemple de complications liées aux 
procédures concernant les tiers. Cette 
plainte, décrite dans les sommaires 
des cas, a été rejetée. Si j'avais con-
clu qu'il était dans l'intérêt public de 
divulguer ces noms et ces adresses, 
quelque 57 000 personnes auraient dû 
recevoir en temps opportun un avis de 
mon intention et auraient eu la possibi-
lité de présenter des observations. Cet 
avis aurait pu paraître dans les jour-
naux et il est possible que seulement 
quelques personnes auraient choisi de 
faire des observations. Toutefois, 
même si seulement un tiers des per-
sonnes visées avaient répondu, cela 
aurait entraîné des coûts 
considérables. 

Aux avis officiels de notre intention de 
recommander la communication de 
renseignements touchant des tiers, 
nous avons joint des lettres non léga-
listes dans lesquelles nous expliquions 
la Loi et les raisons pour lesquelles 
nous entrions en contact avec les 
tiers en question. Néanmoins, il est 
arrivé que le destinataire de la lettre 
n'établisse manifestement pas de dis-
tinction entre l'agence gouvernemen-
tale à laquelle les renseignements 
étaient fournis au départ et notre 
bureau. Les petites entreprises 
peuvent être irritées de cette intrusion, 
qui se produit parfois sans avertisse-
ment préalable, et nous devons consa-
crer du temps à leur expliquer com-
ment la Loi équilibre le droit à 
l'information et les entreprises doivent 
de leur côté consacrer du temps à 
essayer de comprendre ce processus. 

Nous sommes conscients des efforts 
que déploient les avocats des entre-
prises pour informer leurs clients. 
Toutefois, ces efforts n'ont peut-être 
pas encore touché les petites 
entreprises. 

Coordonnateurs de l'accès à 
l'information 

Le gouvernement a créé au sein des 
ministères des postes de coordonna-
teurs chargés de la prestation des ser-
vices au public en vertu de la Loi. 
Lorsque la Loi est entrée en vigueur, 
le gouvernement a tenu des sémi-
naires à l'intention de ces coordonna-
teurs et certains d'entre eux ont parti-
cipé à des programmes-pilotes dans 
lesquels étaient mis à l'essai les 
mécanismes de prestation des ser-
vices en vertu de la Loi. 

Le Registre des ministères gouverne-
mentaux, établi pour le public par le 
Conseil du Trésor, renferme les 
adresses et les numéros de téléphone 
des bureaux des coordonnateurs. Ces 
derniers sont les points de contact, 
aussi bien pour le public que pour les 
enquêteurs du Commissaire à 
l'information. 

Si les principes de la Loi sur l'accès à 
l'information finissent par être accep-
tés et si les utilisateurs de la Loi par-
viennent à se convaincre de la bonne 
foi du gouvernement, ce sera en 
grande partie grâce aux efforts des 
nombreux coordonnateurs qui sont 
extrêmement compétents. Ils par-
viennent à examiner les documents 
demandés au gouvernement et à expli-
quer les intentions de ce dernier au 
public et aux employés de leur propre 

8 



ministère. Ils sont probablement les 
personnes de chaque ministère qui 
connaissent le mieux la Loi et les pro-
cédures à suivre. Leur compétence 
est un élément déterminant du bon 
fonctionnement des mécanismes 
d'accès à l'information. 

Tous les coordonnateurs ont besoin de 
l'appui des sous-ministres et des 
autres cadres supérieurs. 

Au moment de l'entrée en vigueur de 
la Loi sur l'accès à l'information, les 
coordonnateurs avaient l'appui des 
cadres supérieurs et le pouvoir néces-
saire pour faire changer certaines atti-
tudes et faire en sorte que les minis-
tères gouvernementaux se soumettent 
à la Loi. Toutefois, cette autorité s'est 
quelque peu érodée et certains coor-
donnateurs ont tendance à se 
démoraliser. 

Nous estimons que quelques-uns ont 
fait l'objet de critiques injustifiées de 
la part d'autres fonctionnaires qui se 
sont opposés à l'objet de la Loi et aux 
tentatives des coordonnateurs pour 
obtenir des solutions précises à des 
problèmes liés à des demandes 
d'accès à l'information. Je crains que 
certains coordonnateurs n'en viennent 
bientôt à décider que, dans certains 
milieux, être le défenseur de la liberté 
d'accès à l'information peut entraver 
plutôt que favoriser l'avancement 
d'une carrière, par ailleurs promet-
teuse, dans la Fonction publique. 

Les coordonnateurs subissent une 
pression considérable de la part du 
public lorsqu'une demande d'accès à 
l'information doit être clarifiée ou qu'il 
faut obtenir une prorogation pour la 
communication de documents. Il est 
également décourageant pour les 
coordonnateurs de se donner beau-
coup de mal pour satisfaire à une 
demande d'accès à des renseigne-
ments, tout cela pour constater que le 
rapport des médias inquiète et per-
turbe les employés du ministère, ce 
qui vaut aux coordonnateurs toute une 
gamme de réactions, depuis les taqui-
neries sans méchanceté jusqu'aux 
accusations de comportement déloyal. 

Nos enquêteurs ont de plus en plus de 
difficulté à contacter les coordonna-
teurs. Il semble que, dans de nom-
breux ministères, il n'y ait qu'un res-
ponsable, et lorsqu'il est en vacances, 
malade ou absent pour toute autre rai-
son, personne ne prend les appels 
téléphoniques ni ne s'occupe des pro-
blèmes d'accès à l'information. Lors-
qu'un ministère ne répond pas en 
dépit de demandes écrites répétées, il 
est possible, en vertu de la Loi, de 
présenter des recommandations au 
responsable de l'institution gouverne-
mentale, mais, en agissant ainsi, 
j'aboutirais à des conclusions qui 
pourraient être réfutées en cour. 

Si ces difficultés continuent ou 
s'accentuent, la liberté d'information 
au Canada est menacée. 

Frais de communication 

La question des frais de communica-
tion demeure controversée. Les 
médias ont correctement fait état de 
frais estimés à des milliers de dollars. 
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Ces chiffres élevés sont dus au fait 
que certains demandent qu'on leur 
communique « tout ce qui existe » sur 
un sujet donné. Ceux qui utilisent fré-
quemment la Loi se disent maintenant 
satisfaits des résultats obtenus soit 
parce qu'ils ont restreint le sujet sur 
lequel ils voulaient des renseigne-
ments ou la période visée, soit parce 
qu'ils sont maintenant plus précis. 
Certains utilisateurs de la Loi sont 
devenus ingénieux au point de deman-
der au ministère de ne consacrer que 
cinq heures à la recherche, de sorte 
qu'ils n'ont aucun frais à payer. 

Une discussion publique sur la ques-
tion des frais de communication 
s'impose pour qu'on puisse mieux éva-
luer si les frais sont justes ou dérai-
sonnables et déterminer sur quels cri-
tères il faudrait se fonder pour décider 
des cas où l'utilisateur doit payer et 
des cas où les frais doivent être 
dispensés. 

Notre bureau n'a pas encore étudié à 
fond la question de l'imposition de 
frais raisonnables et de l'exemption 
des frais. Nous avons néanmoins men-
tionné au Président du Conseil du Tré-
sor qu'il serait approprié de diminuer 
les frais de photocopie, actuellement 
fixés à 25 cents la page. Une enquête 
est actuellement menée à cet égard. 

Certains particuliers ont souligné qu'ils 
s'abstenaient d'utiliser la Loi simple-
ment par crainte de devoir payer des 
frais de communication élevés. 

Un autre problème se pose lorsque 
deux parties ou plus demandent à 
consulter le même document. À notre 
connaissance, le Conseil du Trésor n'a 
émis aucune directive instaurant un 
système où le premier requérant paie-
rait les frais, puis les requérants ulté-
rieurs — qui devraient normalement 
partager les coûts — paieraient à leur 
tour et un remboursement proportion-
nel serait donné au premier requérant. 
Certains utilisateurs de la Loi ont sug-
géré que des copies de tous les docu-
ments communiqués soient placées 
dans la salle de lecture du ministère. 
Cette pratique a d'ailleurs été adoptée 
pour les procès-verbaux des réunions 
de la Commission de contrôle de 
l'énergie atomique. 

Nous donnons ci-dessous un exemple 
des frustrations d'un requérant et du 
soin avec lequel un coordonnateur de 
l'accès à l'information a traité de la 
question des frais. Le requérant a 
donc écrit ce qui suit au coordonna-
teur (copie de cette lettre est conser-
vée à notre bureau) : 

(Traduction) 

Je tiens à vous informer par la 
présente que j'ai décidé de ne 
pas donner suite à ma demande. 
Je ne suis pas prêt à verser un 
dépôt de 106$ pour savoir ce 
que votre ministère est prêt à me 
communiquer. À titre d'employé 
d'une association dont l'objectif 
est ..., j'hésite à payer pour 
quelque chose que je n'ai pas vu. 
Parce que c'est effectivement ce 
qu'on me demande de faire. Je 
suis également inquiet de ce 
qu'on ne sache pas si ma 
demande de dispense des frais 
de communication sera accordée. 
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Bien que je reconnaisse que vous 
ayez pu agir conformément à la 
Loi sur l'accès à l'information, je 
dois avouer que cette expérience 
a uniquement servi à me faire 
douter davantage de l'efficacité 
de cette loi. 

Voici maintenant un extrait de la 
réponse du coordonnateur, qui nous a 
également été transmise : 

(Traduction) 

... J'aimerais maintenant parler 
des points que vous avez soule-
vés dans votre lettre au sujet des 
frais. Toutefois, je crois qu'il con-
viendrait tout d'abord de situer 
l'affaire dans son contexte. 

Dans votre première lettre datée 
du 19 octobre 1984, vous deman-
diez à consulter tous les docu-
ments qui vous permettraient de 
mieux comprendre .. . Vous souli-
gniez par ailleurs que vous vou-
liez avoir accès à ces documents 
afin de promouvoir les intérêts 
de ... 

Vous vous souviendrez sans 
doute avoir été avisé d'emblée 
que votre demande avait une por- 
tée très vaste et qu'il faudrait 
effectuer, pour y satisfaire, des 
recherches diversifiées et lon-
gues. Je crois que vous partagiez 
en fait notre avis à cet égard. En 
tenant compte de l'objet et de la 
portée de votre demande, de la 
possibilité qu'elle soit dans l'inté-
rêt du public et particulièrement 
de la date pour laquelle vous 
demandiez ces documents, nous 

vous avons proposé, à titre de 
solution de rechange, de vous 
communiquer rapidement et de 
façon non officielle certains docu-
ments qui, croyions-nous, vous 
seraient des plus utiles. Nous 
vous avons en fait remis un volu-
mineux document intitulé : ... et 
des tableaux connexes ... 

Pour vraiment vous aider dans 
toute la mesure du possible, nous 
vous avons également offert la 
possibilité de rencontrer ... Au 
cours de cette réunion, vous vous 
êtes renseigné sur d'autres docu-
ments que pourrait avoir le Minis-
tère et qui pourraient vous être 
utiles. Je me souviens vous avoir 
expliqué que les documents que 
vous aviez déjà reçus consti-
tuaient, selon nous, les renseigne-
ments les plus récents et les plus 
utiles dont nous disposions. Nous 
vous avons également dit estimer 
qu'un examen de ces documents 
et des trois rapports ... de 1973, 
1977 et 1981 vous permettrait 
d'obtenir tous les éléments 
nécessaires à la compréhension 
de l'industrie ... au Canada. Par 
conséquent, nous vous avons fait 
savoir qu'il était peu probable 
qu'un examen approfondi et 
détaillé des documents du minis-
tère vous permettrait d'obtenir 
des renseignements utiles, et 
qu'une telle démarche serait coû-
teuse, et pour vous et pour le 
Trésor public. 
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Malgré cela, vous avez décidé de 
suivre la procédure officielle pré-
vue par la Loi sur l'accès à 
l'information, ce qui était naturel-
lement votre prérogative. Bien 
que vous ayez révisé votre 
demande après notre rencontre, 
sa portée restait très vaste. En 
conséquence, nous avons dû sui-
vre nos procédures habituelles et 
vous faire parvenir une évaluation 
des frais de communication qui 
tenait compte des recherches et 
de la préparation nécessaire, de 
même que de la reproduction 
éventuelle de quelque 428 pages 
de documents. 

Pour ce qui est de la question 
des frais, nous vous avons men-
tionné avoir pris en note votre 
demande de dispense. Soulignons 
ici que, conformément à la poli-
tique gouvernementale, une telle 
exemption ne peut être accordée 
que lorsqu'il est clair que la com-
munication des renseignements 
demandés est dans l'intérêt du 
grand public. Vous comprendrez 
sans doute qu'avant d'accorder 
une dispense, nous devions au 
moins prendre en considération 
les renseignements qui peuvent 
être divulgués. Une telle décision 
ne peut être prise que lorsque le 
personnel du ministère a déter-
miné et examiné tous les docu-
ments pertinents. Je suis désolé 
que nous ne puissions accorder 
automatiquement des dispenses 
en supposant d'emblée que l'ob-
jet d'une demande donnée est 
dans l'intérêt du public, mais je 
peux cependant vous assurer que 
chaque cas est examiné 
individuellement. 

En conclusion, j'estime que, con-
formément à l'esprit de la Loi sur 
l'accès à l'information, nous nous 
sommes efforcés de vous aider à 
trouver les renseignements dont 
vous aviez besoin. J'admets 
cependant que la formulation des 
demandes officielles n'est pas 
toujours chose facile pour les 
requérants et peut entraîner cer-
taines difficultés. Je m'empresse 
cependant d'ajouter que je suis 
convaincu que la nouvelle Loi sur 
l'accès à l'information favorisera 
grandement l'avènement d'un 
gouvernement plus ouvert et l'im-
putabilité face au public. Selon 
notre expérience, de nombreux 
requérants ont obtenu les rensei-
gnements qu'ils désiraient. 

N'hésitez pas à communiquer 
avec nous si vous jugez que nous 
pouvons vous aider à l'avenir. 

Il arrive qu'on demande au requérant 
de payer des frais ou de donner un 
dépôt et que le ministère, après avoir 
cherché et examiné les documents, 
déclare qu'il ne peut les communiquer 
parce que tout le document fait l'objet 
d'une exception. Il s'agit là d'une 
situation particulièrement frustrante. 
Même si le coordonnateur à l'accès à 
l'information informe à l'avance le 
requérant que le fait de payer des 
frais ne lui garantit pas qu'il pourra 
consulter les documents demandés, 
cette pratique engendre des doutes et 
des frustrations. Quelqu'un a déjà dit 
que le gouvernement était probable-
ment la seule entreprise du pays qui 
pouvait se permettre de facturer puis 
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de dire « maintenant que vous avez 
payé, nous ne livrons pas la marchan-
dise. » Cela s'explique simplement par 
le fait que la recherche doit être effec-
tuée de toute façon, mais, pour le bien 
des bonnes relations avec les clients, 
il serait préférable en pareil cas de ne 
pas faire payer de frais au requérant 
tant qu'il n'y aurait pas de preuve 
claire d'abus. (Dans les sommaires 
des cas, il est question d'un requérant 
qui a abandonné tout simplement 
quand on lui a dit qu'il obtiendrait 
peut-être très peu et qu'aucune 
recherche ne serait entreprise tant 
qu'il n'aurait pas payé la moitié des 
frais qui s'élevaient à 290 $.) 

Fait intéressant, nous avons par ail-
leurs découvert qu'à la fin de janvier, 
un représentant du même ministère 
faisait parvenir la lettre suivante à un 
autre plaignant : 

(Traduction) 

Nous avons terminé notre exa-
men de tous les documents perti-
nents et avons le regret de vous 
informer que nous ne pouvons 
vous communiquer ces renseigne- 
ments parce qu'ils font l'objet 
d'une exception en vertu du para-
graphe 19(1), des alinéas 13(1)a) 
et 21(1)a) et b) et du sous-alinéa 
16(1)c)(iii) de la Loi sur l'accès à 
l'information. 

C'est la politique du Secrétariat 
de rembourser les frais initiaux 
de 5 $ de même que les dépôts 
versés lorsque nous ne pouvons 
communiquer un document. Je 
vous renvoie donc vos chèques 
de 5 $ et 40 $. » 

Utilisateurs de la Loi 

Qui utilise la Loi? Bien des gens sont 
intéressés à connaître la réponse à 
cette question. Notre bureau, qui 
s'occupe uniquement des plaintes, est 
incapable d'y répondre de façon pré-
cise. En effet, nous ne savons pas 
nécessairement qui sont les plaignants 
puisque ceux-ci peuvent agir au nom 
d'autres individus ou d'autres groupes. 

Les plaignants les plus « visibles » sont 
les journalistes et d'autres représen-
tants des médias, qui ont allégué que 
la Loi ne fonctionnait pas bien pour 
eux. Aucune Loi sur l'accès à l'infor-
mation reposant sur le principe 
d'après lequel certains renseigne-
ments doivent être gardés confiden-
tiels dans l'intérêt de la société dans 
son ensemble ne peut satisfaire aux 
exigences des journalistes de la 
presse écrite ou électronique, qui ont 
à produire de l'information quotidien-
nement. Toutefois, les changements 
d'attitude à l'égard de la communica-
tion de renseignements, qui résulte-
ront de la création de lois sur la 
liberté d'information, pourront très 
bien, à long terme, profiter aux journa-
listes. Dans quelque pays que ce soit, 
les controverses au sujet de la com- 
munication ou de la non-communication 
d'un document sont toujours longues. 
Un journaliste optimiste a ainsi décrit 
la situation : vous avez deux histoires 
pour le prix d'une; l'une lorsque vous 
demandez l'information et l'autre lors-
qu'on vous la donne, ou qu'on vous la 
refuse. 
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En Suède, on a trouvé un moyen de 
traiter le problème des journalistes. 
De façon générale, on autorise unique-
ment la consultation des documents 
qui sont définitifs. Un journaliste peut 
se présenter n'importe quand à un 
bureau du gouvernement suédois et 
demander à consulter les documents 
reçus et les documents à expédier 
dans la journée qui ne sont pas assu-
jettis à des exceptions. Les agences 
de presse utilisent ces services et les 
ministères gouvernementaux mettent 
habituellement à la disposition des . 
journalistes une salle de lecture où ils 
peuvent consulter les documents qui 
ne font pas l'objet d'exceptions. Toute-
fois, en Suède, c'est l'Ombudsman 
suédois ou les tribunaux administratifs 
qui s'occupent des litiges liés au droit 
d'accès à l'information, et les repré-
sentants des médias se plaignent de 
ce qu'il faut là aussi, attendre long-
temps avant de parvenir à des solu-
tions par ces voies. 

Néanmoins, il pourrait être utile 
d'adopter au Canada cette politique 
qui consiste à mettre à la disposition 
du public les documents de la journée 
qui ne font pas l'objet d'exceptions. 

Les avocats sont un autre groupe 
d'utilisateurs de la Loi sur l'accès à 
l'information, mais très peu d'entre 
eux connaissent bien cette loi. Les 
avocats peuvent soit représenter des 
clients qui veulent consulter des docu-
ments, soit des clients qui veulent 
empêcher qu'on ait accès à leur docu-
ments. Je tiens à mentionner que les 
interventions des avocats m'ont été 
très utiles. 

Les historiens sont un autre groupe 
d'utilisateurs, et ils semblent avoir 
connu des difficultés inattendues à la 
suite de l'adoption de la Loi sur 
l'accès à l'information. Avant l'entrée 
en vigueur de cette loi, les chercheurs 
qui demandaient à consulter des docu-
ments dans divers ministères gouver-
nementaux devaient se conformer à 
une directive émise par le bureau du 
Conseil privé le 14 novembre 1978. 
Cette directive avait été approuvée par 
le Cabinet et avait comme objectif de 
mettre à la disposition du public le 
plus possible de documents publics du 
gouvernement canadien dans la 
mesure où cela était dans l'intérêt 
national. Les exceptions prévues par 
cette directive étaient semblables à 
celles de la Loi sur l'accès à l'informa-
tion et de la Loi sur la protection des 
renseignements personnels, et il fallait 
les invoquer si les documents étaient 
encore détenus par les ministères ou 
les Archives publiques. 

Il semblerait que certains chercheurs 
qui étaient bien connus des fonction-
naires étaient autorisés à consulter 
des documents pour lesquels aucun 
examen préalable, visant à déterminer 
si la clause d'exception devait ou non 
être appliquée, n'avait été fait. 

L'adoption, tout d'abord, de la partie 
IV de la Loi canadienne sur les droits 
de la personne et, ultérieurement, de 
la Loi sur la protection des renseigne-
ments personnels et de la Loi sur 
l'accès à l'information a fait disparaî-
tre cet accord à l'amiable. À la suite 
de l'entrée en vigueur de ces lois, les 
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La communication des documents 
de l'enquête sur les émeutes 
d'Halifax en 1945 est une belle 
démonstration de ce que la Loi 
sur l'accès à l'information permet 
la divulgation de documents tenus 
longtemps secrets et un bel 
exemple d'un Commissaire à 
l'information rassurant un requé-
rant ...; au lieu de faire ressortir 
cela, le rapport donne l'impres-
sion qu'il s'agit d'un processus 
bureaucratique ennuyeux, d'ail-
leurs susceptible d'alarmer les 
historiens professionnels qui crai-
gnent déjà que la Loi n'entrave 
l'exécution de leur travail. 

Voyons les faits. La demande n'a 
pas « tout d'abord été rejetée » 
par les Archives publiques, et 
nous n'avons pas non plus « ulté-
rieurement consenti à communiquer 
les données descriptives ... » Le 
Commissaire à l'information a 
examiné uniquement les passages 
qui pouvaient être prélevés et non 
pas « l'ensemble » des docu-
ments. Par ailleurs, le document 
communiqué au requérant et que 
peuvent maintenant consulter les 
chercheurs renferme les noms de 
douzaines de membres du per-
sonnel des forces navales. 

ministères ont commencé à restrein-
dre la communication des renseigne-
ments personnels et d'autres docu-
ments faisant l'objet d'exceptions, et 
les historiens se sont retrouvés dans 
la même situation que l'ensemble de 
la population, si ce n'est qu'une dispo-
sition de la Loi sur la protection des 
renseignements personnels peut auto-
riser un chercheur à consulter des 
renseignements personnels pourvu 
qu'il s'engage à ne pas les divulguer. 

Correction 

Dans ce contexte, j'aimerais me 
reporter à la page 22 du premier rap-
port annuel où il est question d'une 
plainte à l'endroit des Archives publi-
ques. Le plaignant ne croyait pas que 
seuls les noms et les numéros 
d'immatriculation avaient été retirés 
du document communiqué, mais nous 
lui avons confirmé que tel était bien le 
cas, et la plainte a été rejetée. Après 
la publication du rapport, le Coordon-
nateur de l'accès à l'information a 
mentionné que le rapport pourrait être 
amélioré. Je crois que les faits pour-
ront être bien rétablis en citant cet 
extrait de la lettre : 

(Traduction) 

En tant que Coordonnateur de 
l'accès à l'information et de la 
protection des renseignements 
personnels, j'ai été heureux de 
recevoir de votre bureau un 
exemplaire de votre rapport 1983- 
1984 publié récemment. J'ai 
cependant été moins heureux de 
découvrir quatre erreurs dans les 
quatre phrases de la page 22 où 
il est question des documents 
d'une commission navale d'en-
quête conservés aux Archives 
publiques. 
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Pourquoi cette fausse impression 
donnée par le rapport dérange-t-
elle les Archives publiques? La 
Société historique du Canada, qui 
représente de nombreux universi-
taires et chercheurs éminents au 
Canada, a fait d'énormes pres-
sions afin de garantir que des 
documents tels les documents 
d'enquête sur les événements 
d'Halifax ne resteraient pas inac-
cessibles en raison de considéra-
tions sur la protection de la vie 
privée. Un paragraphe a été 
ajouté à la Loi sur la protection 
des renseignements personnels 
[8(3)], lequel autorise les Archives 
publiques à divulguer des rensei-
gnements personnels à des fins 
de recherche. Le fait de laisser 
entendre que nous avons tout 
d'abord rejeté la demande de 
consultation de l'ensemble des 
documents, ou que nous avons 
par la suite enlevé les noms de 
tous les membres du personnel 
naval, amène le lecteur à con-
clure à tort que les Archives 
publiques n'ont pas appliqué cette 
disposition en toute bonne foi. 

Dans un contexte plus vaste et 
plus important, le cas des docu-
ments sur les émeutes d'Halifax 
aurait pu être utilisé pour prouver 
que la nouvelle législation avait 
apporté des changements réels et 
pour démontrer l'importance du 
rôle du Commissaire à l'informa-
tion. L'affaire aurait, par exemple, 
pu être rapportée ainsi : 

« Les documents d'une Com-
mission navale d'enquête sur 
les émeutes d'Halifax le jour de 
la victoire des Alliés avaient 
été gardés secrets depuis 
1945. À la suite d'une demande 
de communication présentée 
en vertu de la nouvelle Loi, les 
Archives publiques ont commu-
niqué le rapport de 424 pages, 
mais en ont retiré certains ren-
seignements personnels. Après 
examen des documents, le 
Commissaire à l'information a 
pu assurer au plaignant que les 
noms de quelques simples 
marins impliqués dans les évé-
nements avaient été retirés sur 
quatorze pages seulement. La 
plainte a donc été rejetée ... » 

Documents confidentiels du Conseil 
privé 

L'article 69 de la Loi sur l'accès à 
l'information dispose que cette loi ne 
s'applique pas aux documents confi-
dentiels du Conseil privé de la Reine 
pour le Canada, notamment aux : 

a) notes destinées à soumettre 
des propositions ou recommanda-
tions au Conseil; 

b) documents de travail destinés 
à présenter des problèmes, des 
analyses ou des options politiques 
à l'examen du Conseil; 

c) ordres du jour du Conseil ou 
procès-verbaux de ses délibéra-
tions ou décisions; 
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d) documents employés en vue 
ou faisant état de communica-
tions ou de discussions entre 
ministres de la Couronne sur des 
questions liées à la prise des 
décisions du gouvernement ou à 
la formulation de sa politique; 

e) documents d'information à 
l'usage des ministres de la Cou-
ronne sur des questions portées 
ou qu'il est prévu de porter 
devant le Conseil, ou sur des 
questions qui font l'objet des 
communications ou discussions 
visées à l'alinéa d); 

f) avant-projets de loi; 

g) documents contenant des ren-
seignements relatifs à la teneur 
des documents visés aux alinéas 
a) à f). 

Le paragraphe 3 dispose que peuvent 
être communiqués les documents con-
fidentiels du Conseil privé de la Reine 
dont l'existence remonte à plus de 
vingt ans. De la même manière, des 
documents de travail peuvent être 
communiqués dans les cas où les 
décisions auxquelles ils se rapportent 
ont été rendues publiques ou, à défaut 
de publicité, ont été rendues quatre 
ans auparavant. 

À la suite de plusieurs plaintes liées 
au refus de communication de docu-
ments confidentiels du Conseil privé 
de la Reine, nos enquêteurs ont 
demandé des renseignements supplé-
mentaires aux ministères gouverne-
mentaux afin de s'assurer que les ren-
seignements qui n'avaient pas été 
communiqués étaient bien des docu-
ments confidentiels du Cabinet. La Loi 
ne s'applique pas aux documents con-
fidentiels du Cabinet, de sorte que 
nous n'avons pas le pouvoir d'exiger 
de consulter ces documents, mais, 
dans certains cas, les ministères nous 
ont aidés à obtenir suffisamment de 
renseignements pour nous permettre 
d'assurer au plaignant que l'article 69 
avait été utilisé de la manière appro-
priée. Dans d'autres cas, on a soup-
çonné que, par extrême prudence, 
l'article 69 avait été trop largement 
appliqué. Une disposition de la Loi sur 
la preuve au Canada autorise une per-
sonne habilitée à exiger la communi-
cation de renseignements à demander 
au ministre d'attester par écrit que 
l'information demandée constitue un 
document confidentiel du Conseil privé 
du Canada et qu'on avait refusé à 
juste titre de la divulguer. À la suite de 
mes demandes de certificats, le gref-
fier du Conseil privé et moi-même 
avons convenu que les ministres ou le 
greffier lui-même fourniraient ces cer-
tificats dans les 30 jours suivant la 
date à laquelle ils avaient été deman-
dés. À la suite de certaines demandes 
de certificats, le Ministre a examiné le 
document visé et en a communiqué 
des parties dont la divulgation avait 
tout d'abord été refusée. 

17 



Nomination de Commissaires 
adjoints à l'information 

Le 29 janvier 1985, le gouverneur en 
conseil a nommé deux Commissaires 
adjoints à l'information pour aider le 
Commissaire à traiter les plaintes de 
plus en plus complexes présentées en 
vertu de la Loi. Il s'agit de George 
Hamelin, ancien directeur des 
enquêtes relatives aux plaintes, et de 
Bruce Mann, ancien conseiller juri-
dique. Tous deux continuent de s'ac-
quitter de leurs fonctions actuelles 
jusqu'à ce qu'on leur trouve des rem-
plaçants. Ils participent à la prise des 
décisions et leur présence facilite l'éli-
mination des délais au bureau. Néan-
moins, il nous est impossible d'accélé-
rer le processus d'enquête parce que 
de nombreuses plaintes exigent un 
examen page par page de milliers de 
documents et l'expédition d'avis à de 
nombreux tiers. 

Orientation 

Le 27 août 1980, l'honorable Francis 
Fox, alors Secrétaire d'État, a déclaré 
devant l'Association du Barreau cana-
dien réunie à Montréal que le Commis-
saire à l'information : 

(Traduction) 

... fera constamment des pres-
sions sur le gouvernement pour 
que celui-ci invoque le moins pos-
sible les exceptions pour garder 
des renseignements secrets. 

C'est dans cet esprit que j'ai demandé 
— et continuerai à demander — une 
interprétation stricte de toutes les 
exceptions. En outre, je demanderai 
une interprétation juridique chaque 
fois que je douterai que le refus de 
communiquer des renseignements soit 
justifié. Par ailleurs, chaque fois que la 
Loi sur l'accès à l'information sem-
blera ambiguë, vague ou formulée de 
façon à permettre des interprétations 
larges des exceptions, notre bureau 
insistera pour que l'interprétation don-
née aille dans le sens d'une ouverture, 
et nous aiderons les plaignants s'ils 
désirent porter leur cas devant les 
tribunaux. 

Néanmoins, même avec une équipe 
complète d'enquêteurs dévoués, un 
directeur et les Commissaires adjoints 
nommés récemment, notre bureau ne 
peut, à lui seul, faire observer totale-
ment les principes de la Loi. Il faudra 
pour y parvenir le dévouement des 
coordonnateurs, la bonne volonté des 
hauts fonctionnaires et des ministres, 
de même qu'une bonne dose de com-
préhension et d'ingéniosité de la part 
des utilisateurs. 

On compare souvent le Commissaire à 
l'information au Vérificateur général 
ou au Commissaire aux langues offi-
cielles, et certains souhaitent que je 
parvienne à me faire entendre aussi 
clairement qu'eux. Bien que la compa-
raison ne soit pas sans valeur, seul le 
Commissaire à l'information examine 
des cas de refus de communication 
de renseignements susceptibles d'être 
revus par les tribunaux, le juge se fon- 
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dant sur l'enquête menée par le 
bureau du Commissaire à l'informa-
tion. Comme cela a été mentionné lors 
d'une affaire portée devant les tribu-
naux américains — Vaughen c. Rosen 
44F. 2d 820 (1973) — la Cour n'a pas 
le temps d'examiner l'ensemble des 
documents qui font l'objet d'une 
exception. 

À la lumière de ces comparaisons, le 
Parlement souhaitera peut-être pren-
dre des mesures actives pour expli-
quer la Loi même et sa procédure 
d'application. Ou encore, le Parlement 
pourrait se demander si le mandat du 
Commissaire à l'information devrait 
comprendre le rôle de défenseur de la 
liberté d'information ou si une telle 
fonction nuirait à l'indépendance ou à 
la crédibilité du bureau. 
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Sommaire des cas 

Le présent rapport résume chacun des 
cas traités par le Commissaire à 
l'information durant l'année financière 
1984-85. Les grands titres indiquent le 
sujet des cas traités et aident le lec-
teur à déterminer le domaine d'intérêt 
particulier. On trouvera également au 
début de chaque résumé des rensei-
gnements tels l'institution fédérale 
citée dans la plainte, la nature de la 
plainte et le résultat, qui, ensemble, 
constituent la base des tableaux statis-
tiques. La terminologie utilisée dans 
les descriptions est expliquée à la sec-
tion Nombre de plaintes (voir page 130). 

Nous espérons que les descriptions, 
même si elles sont brèves, vous don-
neront un bon aperçu des cas. Pour 
certains, nous avons adopté une 
approche formelle et légaliste, tandis 
que pour d'autres, l'information est 
limitée, surtout en raison de l'interdic-
tion de divulguer des renseignements 
qui font l'objet d'une exception en 
vertu de la Loi. 

Les statistiques et les cas indiquent 
que 76 plaintes étaient justifiées, 
mais que seulement 21 d'entre elles 
n'ont pas été réglées à l'étape de 
l'enquête, ce qui indique que le pro-
cessus de médiation est efficace. 
Parmi ces 21 plaintes qui ont donné 
lieu à la présentation de rapports aux 
ministres, 14 concernaient des retards 
et n'ont exigé aucune mesure puisque 
les renseignements demandés ont été 
communiqués à la suite de la plainte. 

Les cas sont groupés par catégories 
de plaintes. Les numéros entre paren-
thèses renvoient aux articles de la Loi. 

Les numéros de dossiers ont été ins-
crits pour aider les institutions fédé-
rales à retracer ces cas dans leurs 
dossiers. Lorsqu'un nombre est inscrit 
entre parenthèses, par exemple (1/3), 
cela ,signifie que le dossier en ques-
tion a fait l'objet de plus d'une plainte 
— trois plaintes, en l'occurence. 

EXCEPTIONS 

Politiques fiscales concernant les 
pertes provenant d'une activité 
agricole 

Dossier : 1.83-5 

Institution : Revenu Canada (Impôt) 
Plainte : Refus — exception [16(1)c) 

et 22] 
Conclusion : Justifiée 
Règlement : Affaire négociée 
Résultat : Partiellement réglée 

Le plaignant a demandé à Revenu 
Canada des renseignements sur les 
politiques d'évaluation fiscale du 
ministère qui s'appliquent aux pertes 
agricoles restreintes visées à l'article 
31 de la Loi de l'impôt sur le revenu. 
Le Ministère s'est prévalu des excep-
tions qu'autorise la Loi sur l'accès à 
l'information, dispositions relatives aux 
enquêtes [16(1)c)] et aux examens et 
vérifications [22]. 
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L'enquête a permis d'établir que 
Revenu Canada avait examiné les par-
ties du document pouvant faire l'objet 
d'une exception et avait décidé de 
communiquer tous les renseignements 
demandés, excepté ceux qui tom-
baient sous le coup de l'alinéa 16(1)c) 
et de l'article 22. Le 5 octobre 1984, 
on informait le plaignant de cette déci-
sion. Le 9 octobre 1984, le plaignant a 
téléphoné à l'enquêteur pour lui faire 
savoir qu'il était satisfait de la réponse 
du ministère. 

Prélèvements 

Dossier : 1.83-08 (2/2) 

Institution : Expansion économique 
régionale 

Plainte : Refus — exception [19(1), 
20b) et d), 21(1)a)] 

Conclusion : Justifiée 
Règlement : Affaire négociée 
Résultat : Partiellement réglée 

Le plaignant a demandé au ministère 
de l'Expansion économique régionale 
accès à tous les rapports et études 
sur lesquels on s'est fondé pour 
accorder des garanties d'emprunt de 
34 millions de dollars à Maislin 
Industries Ltd. 

Le plaignant a reçu un rapport minis-
tériel interne sur Mais/in Industries. 
Cependant, certains passages et titres 
avaient été supprimés. Le plaignant a 
contesté ces suppressions, et a pro-
testé parce qu'on avait omis de men-
tionner les articles de la Loi qui 
autorisaient ces exceptions. 

Suite à l'enquête, le plaignant a pu 
avoir accès à certaines pièces et 
annexes, ainsi qu'à des renseigne-
ments complémentaires, pour lesquels 
on avait antérieurement invoqué 
l'exception. Le Ministère a également 
fourni au plaignant les titres man-
quants et cité les articles pertinents 
de la Loi qui s'appliquaient dans 
chaque cas d'exception. 

Le Commissaire à l'information a fait 
savoir au plaignant que, sous réserve 
des observations que celui-ci pourrait 
souhaiter présenter, les autres excep-
tions invoquées par le Ministère en 
vertu des dispositions relatives aux 
renseignements personnels [19(1)], 
aux renseignements de tiers [20(1)b), 
20(1)d)] et aux avis et recommanda-
tions — activités du gouvernement 
[21(1)a)] étaient justifiées. 

Il s'agit là d'une des nombreuses 
plaintes déposées peu après l'entrée 
en vigueur de la Loi. Il a fallu passer 
presque 50 heures à vérifier si le prin-
cipe du prélèvement était respecté. 
Ainsi, l'enquêteur, de même qu'un 
fonctionnaire du ministère, ont dû 
ensemble revoir les documents ligne 
par ligne. Maintenant que les 
employés du ministère connaissent 
mieux la Loi, ils appliquent le princi-
paux du prélèvement de leur propre 
initiative. 
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Traitements des personnes 
nommées par décret du 
gouverneur en conseil 

Dossier : 1.83-20 

Institution : Bureau du Conseil privé 
Plainte : Refus — exception [19(1)1 
Conclusion : Bien fondée 
Règlement : Rapport soumis au 

Ministre 
Résultat :Affaire contestée 

Une personne a demandé au bureau 
du Conseil privé de lui fournir (traduc-
tion) « tous les documents qui pour-
raient (me) permettre de connaître les 
émoluments que reçoivent actuelle-
ment les 13 personnes nommées par 
le gouverneur en conseil, et dont les 
noms figurent sur la feuille ci-jointe. 
Par émoluments, j'entends le salaire 
actuel, les autres avantages financiers 
et tous les avantages non financiers 
tels les automobiles, le logement, les 
frais de déplacement, les passes gra-
tuites et tous autres avantages atta-
chés au poste ». Les personnes en 
question étaient : le commissaire, 
Administration du Pipeline du Nord; le 
président-directeur général de la 
Société canadienne des Postes; le pré-
sident du conseil d'administration, Cor-
poration de développement des inves-
tissements du Canada; le président-
directeur général de la Corporation de 
développement des investissements du 
Canada; le président-directeur général 
d'Air Canada; le président du conseil 
d'administration d'Air Canada; le prési-
dent du conseil d'administration des 
Chemins de fer nationaux du Canada; 

le président-directeur général des 
Chemins de fer nationaux du Canada; 
le président du conseil d'administra-
tion de Via Rail Canada; le président 
du conseil d'administration de Radio-
Canada; le président-directeur général 
de Pétro-Canada; le vérificateur géné-
ral et le commissaire aux Langues 
officielles. 

Le bureau du Conseil privé a informé 
le plaignant que le traitement du vérifi-
cateur général équivalait à celui de 
juge puîné de la Cour suprême et que 
le traitement du commissaire aux Lan-
gues officielles correspondait à celui 
de juge puîné de la Cour fédérale. Le 
Bureau a également fourni des rensei-
gnements sur les frais de déplacement 
et les autres avantages, mais les ren-
seignements sur les traitements des 
11 autres personnes nommées par 
décret du gouverneur en conseil ont 
été refusés en vertu des dispositions 
sur les renseignements personnels 
[19(1)] de la Loi sur l'accès à 
l'information. 

On a d'abord refusé de donner ces 
renseignements en raison des termes 
employés dans la Loi. En effet, ces 
personnes touchent des salaires fixes 
et, dans leur cas, il n'existe pas 
d'« éventail des salaires ». Deuxième-
ment, pour ce qui est des neuf per-
sonnes nommées, on s'est fondé sur 
le fait que les sociétés de la Couronne 
ne tombaient pas sous le coup de la 
Loi sur l'accès à l'information et de la 
Loi sur â protection des renseigne-
ments personnels pour refuser de 
communiquer les renseignements. 
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Le 14 juin 1984, dans une lettre au 
Premier ministre, le Commissaire a 
recommandé la divulgation de ces 
renseignements. La recommandation 
s'est appuyée sur l'argument juridique 
selon lequel, bien que les renseigne-
ments personnels soient définis dans 
la Loi sur la protection des renseigne-
ments personnels et comprennent les 
« antécédents professionnels » et « les 
opérations financières auxquelles (la 
personne) a participé », cette loi con-
tient une exception à l'alinéa j) des 
définitions. Le Commissaire à l'infor-
mation a recommandé que cette 
exception s'applique au traitement des 
personnes nommées par décret du 
Conseil. L'alinéa j) stipule que l'« éven-
tail des salaires » d'un individu qui est 
« un cadre ou employé, actuel ou 
ancien, d'une institution fédérale » 
peut être communiqué. (La question 
de savoir si ces sociétés de la Cou-
ronne sont soumises à la Loi sur la 
protection des renseignements per-
sonnels et à la Loi sur l'accès à 
l'information sera traitée plus tard.) 

Le Commissaire à l'information a 
laissé entendre au bureau du Conseil 
privé que si, en vertu de la Loi sur 
l'accès à l'information, on peut com-
muniquer l'éventail des salaires d'un 
cadre ou d'un employé, la logique et 
l'objet de la Loi veulent que, si un tel 
éventail n'existe pas, ce soit le mon-
tant exact du salaire qui soit divulgué. 
Si le législateur avait voulu que l'on ne 
divulgue pas le salaire exact des 
cadres et des employés qui reçoivent 
une rémunération fixe, il l'aurait 
expressément mentionné dans la Loi. 

Pour ce qui a trait au deuxième motif 
sur lequel le bureau du Conseil privé 
s'est appuyé pour refuser de commu-
niquer ces traitements, le Commis-
saire à l'information a dit que l'on 
pouvait divulguer les renseignements 
demandés, car ils figuraient dans des 
dossiers qui relèvent du Bureau (lequel 
est assujetti à la Loi), et que c'est par 
l'entremise de ce Bureau que les 
nominations ont été faites. 

Ce dernier point est renforcé par une 
disposition de la Loi sur la protection 
des renseignements personnels qui sti-
pule que les renseignements d'ordre 
personnel peuvent être divulgués 
lorsque « des raisons d'intérêt public 
justifieraient nettement une éventuelle 
violation de la vie privée ». Le Commis-
saire a demandé au Premier ministre 
de considérer l'objet global de la Loi 
sur l'accès à l'information, qui est de 
permettre au public d'avoir accès aux 
documents du gouvernement. Le Com-
missaire a invoqué les observations 
faites par le juge en chef adjoint de la 
Cour fédérale du Canada, Division de 
première instance, dans l'affaire 
Maislin Industries Limited c. le minis-
tre de l'Industrie et du Commerce et 
autres (non encore publiée) qui 
déclare ceci : (traduction) « les tribu-
naux ne doivent pas entraver l'accès 
aux documents publics, sauf pour des 
motifs incontestables, de sorte que le 
doute devrait faire pencher la balance 
en faveur de la divulgation ». 
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Enfin, le Commissaire à l'information a 
allégué que les personnes nommées 
par décret du gouverneur en conseil 
étaient au service du peuple canadien 
et étaient nommées par son gouver-
nement. En conséquence, la rému-
nération qu'ils reçoivent pour leurs 
services devrait être connue, non 
seulement parce qu'elle est versée 
par le gouvernement, mais aussi pour 
des raisons d'uniformité et d'équité 
entre toutes les personnes nommées 
par décret du Conseil. 

Près de trois mois s'étant écoulés 
depuis ces recommandations, et 
aucune mesure n'ayant été prise, le 
Commissaire a présenté une requête 
de révision à la Cour fédérale. Quel-
que temps plus tard, un communiqué 
de presse, émis par le bureau du Pre-
mier ministre, fournissait l'éventail des 
traitements touchés par les personnes 
nommées par ordre du Conseil. 

Dans le rapport d'enquête remis aux 
parties visées, le Commissaire à 
l'information a indiqué que les argu-
ments juridiques présentés n'étaient 
pas concluants, et qu'il pourrait être 
profitable à toutes les parties de faire 
procéder à une interprétation judiciaire 
des articles pertinents de la Loi sur 
l'accès à l'information. Ces questions 
ne sont pas réglées. 

Directive relative aux procureurs en 
matière de stupéfiants 

Dossier : 1.83-21 

Institution : Justice 
Plainte : Refus — exception [16(1)c)] 
Conclusion : Justifiée 
Règlement :Affaire négociée 
Résultat : Partiellement réglée 

Le ministère de la Justice a refusé de 
communiquer au plaignant ses instruc-
tions relatives aux poursuites en 
matière de stupéfiants. Suite à des 
observations présentées au ministère, 
ce dernier a divulgué la directive au 
plaignant, sous réserve des exceptions 
qu'autorise l'alinéa [16(1)c)] de la Loi 
(enquêtes). 

Modification des lois 

Dossier : 1.83-27 (1/2) 

Institution : Justice 
Plainte : Refus — exception [21(1)a), 

23] 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat :Aucune mesure à prendre 

Le plaignant a demandé au ministère 
de la Justice des renseignements sur 
les lois fédérales qui doivent être 
modifiées parce qu'elles contredisent 
ou risquent de contredire certaines 
dispositions de la Charte canadienne 
des droits et libertés. 

Le Ministère a refusé de donner les 
informations demandées, parce qu'il 
s'agissait d'avis ou recommandations 
élaborés par ou pour une institution 
fédérale ou un ministre de la Cou-
ronne, au sens de l'alinéa 21(1)a) de 
ladite Loi. Le Ministère a également 
dit que ces renseignements tombaient 
sous le coup de l'article 23, secret 
professionnel des avocats, de la Loi 
sur l'accès à l'information. 

L'enquête menée par le Commissaire 
à l'information a permis d'établir qu'il 
s'agissait bien de documents qui, en 
vertu de l'alinéa 21(1)a) et de l'article 
23 de la Loi, ne pouvaient pas être 
communiqués. 
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Urée-formaldéhyde 

Dossier : 1.83-29, 1.84-113, 1.84-135 

Institution : Commission de réforme du 
droit 

Plainte : Refus — exception [18c), 
21(1)a) et b)] 

Conclusion : Justifiée 
Règlement :Affaire négociée 
Résultat : Affaire réglée 

Trois plaignants ont demandé que leur 
soit communiqué un rapport prélimi-
naire sur la mousse isolante d'urée-
formaldéhyde commandé par la Com-
mission de réforme du droit. La Com-
mission était prête à communiquer 
une bibliographie des documents qui 
avaient servi à la préparation du rap-
port, mais elle a déclaré que le rap-
port lui-même ne pouvait être commu-
niqué, en vertu des dispositions de la 
Loi prévoyant des exceptions au cha-
pitre de la recherche [18c)] et des 
activités du gouvernement [21(1)a) 
et 21(1)b)]. 

Une enquête a été menée, au cours 
de laquelle il a fallu rencontrer à plu-
sieurs reprises des cadres supérieurs 
et des commissaires de la Commis-
sion de réforme du droit. Certaines 
questions d'ordre juridique ont été 
soulevées : l'auteur du rapport était-il 
un consultant indépendant, et si oui, le 
paragraphe 21(1) ne s'appliquait donc 
pas. En fin de compte, la Commission 
de réforme du droit a communiqué la 
troisième version du document. La 
Commission n'a pas réclamé de frais 
et ne s'est pas prévalue des disposi-
tions relatives aux exceptions. 

Missiles de croisière 

Dossier : 1.83-31 

Institution : Défense nationale 
Plainte : Refus — exception [13(1)a)] 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat :Aucune mesure à prendre 

On a refusé de communiquer au 
plaignant des documents de travail et 
des études d'évaluation technique, 
tant des études canadiennes indépen-
dantes que des études conjointes 
américano-canadiennes relatives aux 
missiles de croisière. 

Les études techniques n'ont pu être 
communiquées car les renseignements 
qu'elles contenaient avaient été obte-
nus à titre confidentiel d'un gouverne-
ment étranger et tombaient donc sous 
le coup de l'alinéa 13(1)a) de la Loi 
sur l'accès à l'information. Un examen 
des renseignements a permis d'établir 
que les documents pour lesquels on 
avait invoqué l'exception avaient été 
fournis par « le gouvernement d'un 
État étranger ou par un de ses orga-
nismes »; en vertu de la Loi, lesdits 
documents ne devaient donc pas être 
communiqués. Dans ces conditions, la 
non-divulgation est obligatoire. 

L'enquête a également confirmé que 
le ministère de la Défense nationale 
ne détenait aucun document de travail 
sur les missiles de croisière. 
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Procès-verbaux des réunions de la 
CCEA 

Dossier : 1.83-37 

Institution : Commission de contrôle de 
l'énergie atomique 

Plainte : Refus — exception 121(1)b)] 
Conclusion : Bien fondée 
Règlement : Rapport soumis au 

Ministre 
Résultat : Partiellement réglée* 

Le plaignant a sollicité l'accès aux 
procès-verbaux des réunions de la 
Commission de contrôle de l'énergie 
atomique, tenues de 1975 jusqu'à la 
date de présentation de sa demande. 
En vertu de l'alinéa 21(1)b) de la Loi 
sur l'accès à l'information qui porte 
sur les comptes rendus de consulta-
tions ou de délibérations — activités 
du gouvernement — on a refusé de 
communiquer ces documents. 

Suite à une recommandation de com-
munication faite au président de la 
Commission, celle-ci a accepté de 
réexaminer les documents demandés. 
Quoique la Commission ait été en 
désaccord avec la recommandation 
du Commissaire à l'information, et en 
opposition avec l'opinion juridique 
reçue du ministère de la Justice, 
le président de la Commission, le 
30 août 1984, a écrit ceci : 

(Traduction) 

« Je propose 

1) d'user du pouvoir discrétionnaire 
que me confère l'alinéa 21(1)b) de 
la Loi sur l'accès à l'information et, 
sous réserve de ce qui suit, de 
communiquer au plaignant les 
procès-verbaux des réunions de 
la Commission de contrôle de 
l'énergie atomique : 

1.1) J'invoquerai la disposition tran-
sitoire 27(1)a) qui limite la 
période pour laquelle on peut 
se prévaloir du droit d'accès 
à l'information. Dans le cas 
du plaignant, cette période 
s'échelonnera désormais de la 
date de sa demande (le 30 août 
1983) au 1er juillet 1980. Vous 
vous souviendrez que le plai-
gnant demandait les procès-
verbaux des délibérations de la 
Commission depuis 1975. Pour 
la période du 1er juillet 1980 
au 30 août 1983, on compte 
19 séries de procès-verbaux 
qui, compte tenu des annexes, 
totalisent 362 pages. 

1.2) J'étudierai ces procès-verbaux 
et, conformément aux excep-
tions qu'autorise la Loi, je ferai 
les prélèvements qui s'impo-
sent. J'invoquerai les excep-
tions pertinentes, y compris 
l'alinéa 21(1)b) qui porte sur 
les « comptes rendus de con-
sultations ou délibérations où 
sont concernés des cadres ou 
employés d'une institution 
fédérale, un ministre de la 
Couronne ou le personnel de 
celui-ci ». 
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1.3) Je remettrai au plaignant les 
procès-verbaux au fur et à 
mesure qu'ils seront examinés 
et que les passages pour les-
quels on invoque l'exception 
auront été effectués. Le plai-
gnant sera en possession de 
tous les procès-verbaux d'ici le 
31 octobre 1984. Cette prévi-
sion renferme une part d'in-
certitude, car nous devrons 
également examiner les rensei-
gnements fournis par des tiers 
que pourra contenir ces docu-
ments, mais je suis convaincu 
que nous pourrons respecter 
ce délai. 

2) Nous estimons qu'il faudra deux 
heures pour préparer chaque 
procès-verbal. Il en coûtera donc 
deux heures x 19 séries X 1 0 $ 
de l'heure = 380 $ (coût estimatif 
seulement). Je pense que le plai-
gnant pourrait verser un dépôt de 
50 $ et payer le solde à la livraison. 
On ne facturera au plaignant que le 
temps réellement consacré à la pré-
paration des procès-verbaux. Si des 
photocopies doivent être faites, ce 
coût sera en sus. » 

Le plaignant savait qu'il avait le droit 
de déposer d'autres plaintes, même 
une fois les documents reçus et le 
dossier fermé. Nous avons déclaré la 
plainte réglée, car le responsable de 
l'institution a consenti à annuler sa 
décision de ne pas communiquer l'en-
semble des documents et à examiner 
lesdits documents avec l'intention d'en 
communiquer une partie. 

*La présentation d'une nouvelle 
plainte liée à cette affaire a mené à 
une requête en révision devant la Cour 
fédérale et à la communication des 
documents demandés, sous réserve 
des exceptions qu'autorise la Loi; cela 
fera l'objet d'un rapport circonstancié 
dans le prochain rapport annuel. 

Organisations nazies 

Dossier :1.83-46 

Institution : Gendarmerie royale du 
Canada 

Plainte : Refus — exception [13(1)a), 
16(1)c)(0, 16(1)c)(ii), 19(1)] 

Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat :Aucune mesure à prendre 

Le plaignant a protesté contre la déci-
sion de la GRC de ne pas communi-
quer certains renseignements sur les 
organisations nazies au Canada avant 
la Deuxième guerre mondiale. 

Trois pages ont été omises, car elles 
contenaient des renseignements qui 
avaient été donnés à titre confidentiel 
par d'autres gouvernements [13(1)a)]. 
Les renseignements en question 
avaient été fournis par une institution 
d'un État étranger; aux termes de la 
Loi sur l'accès à l'information, ils ne 
pouvaient donc pas être divulgués. 
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Certaines parties n'avaient pas été 
communiquées au plaignant en vertu 
du paragraphe 19(1) de la Loi sur 
l'accès à l'information, car elles conte-
naient des renseignements personnels 
au sens de la Loi sur la protection des 
renseignements personnels. Cette 
exception est obligatoire, et touche 
toutes les personnes encore vivantes 
ou qui sont mortes depuis moins de 
20 ans. Bien qu'il n'ait pas existé de 
moyens pratiques et peu coûteux de 
mener une enquête pour savoir si les 
personnes nommées dans les docu-
ments étaient mortes ou vivantes, on 
a invité le plaignant à présenter des 
observations relativement à la néces-
sité de mener une telle enquête. Le 
bureau du Commissaire a également 
proposé de tenir compte de tous les 
renseignements que le plaignant 
pouvait avoir d'autres sources pour 
démontrer que certaines de ces 
personnes étaient bien mortes depuis 
plus de 20 ans. 

Finalement, on a invoqué les excep-
tions qu'autorisent les dispositions 
[16(1)c)(i) et 16(1)c)(ii)] de la Loi tou-
chant les enquêtes, qui s'appliquaient 
à un des documents en entier et à 
plusieurs passages des autres. Com-
muniquer ces (enseignements aurait 
eu pour effet de divulguer des sources 
confidentielles de renseignements et 
aurait entravé l'application d'une loi 
fédérale ou la conduite d'enquêtes 
licites. 

Le cartel de l'uranium 

Dossier : 1.83-47 

Institution : Énergie, Mines et 
Ressources 

Plainte : Refus — exception [27(1)]  
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat :Aucune mesure à prendre 

Dans cette affaire, le plaignant a 
demandé, en vertu de la Loi sur 
l'accès à l'information, des documents 
de fond et des documents de travail 
sur le cartel de l'uranium. Le Ministère 
a refusé de communiquer ces docu-
ments en invoquant l'alinéa 27(1)a) de 
la Loi qui permettait, pendant la pre-
mière année d'existence de la Loi, de 
refuser de communiquer tout docu-
ment qui datait de plus de trois ans 
au moment de l'entrée en vigueur de 
la Loi. 

Une enquête a permis d'établir que 
les documents demandés se trou-
vaient répartis dans environ 30 mètres 
de long de classeurs, à divers endroits 
au ministère. On a évalué au ministère 
que, dans ces conditions, il faudrait 
jusqu'à 50 jours pour rassembler les 
documents, sans compter le temps 
nécessaire pour les examiner et les 
préparer. 

L'objet de l'article 27 de la Loi sur 
l'accès à l'information semble être 
d'accorder progressivement, sur une 
période de trois ans, le droits d'accès 
aux anciens documents que conser-
vent les institutions fédérales. Une 
institution n'est pas obligée d'empê-
cher la communication de vieux docu-
ments. Mais dans un cas comme 
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celui-ci, où le fait de communiquer les 
documents aurait entravé de façon 
sérieuse les activités normales du 
ministère, le Commissaire a jugé qu'il 
était juridiquement fondé et justifiable 
d'invoquer l'exception. 

Le Commissaire a fait part de ses 
conclusions préliminaires au plaignant 
qui a choisi de ne pas présenter 
d'observations. 

Tarifs aériens 

Dossier : 1.83-48 (1/2) 

Institution : Commission canadienne 
des transports 

Plainte : Refus — exception [20(1)b) et 
21(1)a)] 

Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Le plaignant a demandé à la Commis-
sion canadienne des transports de lui 
communiquer des renseignements sur 
des tarifs réduits pour une certaine 
période de 1983, qui lui avaient été 
fournis par un transporteur aérien. En 
particulier, le plaignant voulait voir la 
demande, les données et la justifica-
tion présentées par le transporteur. 
Après la communication de certains 
documents, le plaignant a présenté 
une demande plus précise de rensei-
gnements complémentaires. 

En fin de compte, tous les documents 
demandés ont été communiqués, sous 
réserve des exceptions qu'autorisent 
l'alinéa [21(1)a)] au chapitre des avis 
ou recommandations élaborés par ou 
pour une institution fédérale et l'alinéa 
[20(1)b)] pour ce qui est des rensei-
gnements financiers, commerciaux, 
scientifiques ou techniques donnés à 
titre confidentiel par un tiers. 

Le plaignant a allégué que les ana-
lyses effectuées par le personnel de 
la CCT ne pouvaient être considérées 
comme des avis ou recommandations 
au sens de l'alinéa 21(1)a). Il a égale-
ment fait valoir que le tiers doit faire 
la preuve que tous les renseignements 
qu'il a fournis à la CCT sont confiden-
tiels et n'ont pas été mentionnés ail-
leurs que dans ses négociations avec 
elle. Il soutient encore que le tiers doit 
prouver que la communication des 
renseignements serait préjudiciable et 
a contesté la pertinence de certaines 
des observations présentées par le 
tiers à la CCT pour que les renseigne-
ments ne soient pas communiqués. 

Toutefois, le Commissaire à l'informa-
tion s'est déclaré convaincu que les 
documents renfermaient des avis 
qui, en vertu de l'alinéa 21(1)a), ne 
pouvaient et ne devaient pas être 
communiqués. Le Commissaire était 
également convaincu que les rensei-
gnements étaient demeurés confiden-
tiels [20(1)b)]. 

Sécurité au travail — rapports 
d'enquêtes communiqués 

Dossier : 1.83-56 

Institution : Travail Canada 
Plainte : Refus — exception [16(1)c)] 
Conclusion : Justifiée 
Règlement :Affaire négociée 
Résultat :Affaire réglée 

Selon l'alinéa 91c) du Code canadien 
du travail, des agents de sécurité peu-
vent « prendre ou prélever à des fins 
d'analyse des échantillons de maté-
riaux et des substances utilisées ou 
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manipulées par des employés ». Le 
ministère du Travail a invoqué les dis-
positions relatives aux enquêtes 
[16(1)c)] de la Loi sur l'accès à l'infor-
mation pour refuser de communiquer 
des états de ces analyses. 

Se fondant sur l'article 25 de la Loi 
qui porte sur le principe des prélève-
ments, le Commissaire à l'information 
a présenté des observations au minis-
tère; par suite de quoi, ce dernier a 
communiqué les rapports. 

Pratiques en matière de revenu 

Dossier : 1.83-59 

. Institution : Revenu Canada (Impôt) 
Plainte : Refus — exception [16(1)c), 

18d), 22] 
Conclusion : Justifiée 
Règlement :Affaire négociée 
Résultat : Partiellement réglée 

Un comptable a demandé à Revenu 
Canada de lui communiquer un docu-
ment interne qui porte sur la façon 
dont on évalue les entreprises de ges-
tion et les entreprises de prestation de 
services personnels. Revenu Canada 
a communiqué certaines parties du 
document : moins de quatre pages 
d'un document qui en comptait 14. 
Voici les motifs sur lesquels se fondait 
le Ministère pour refuser de communi-
quer les renseignements : la divulga-
tion de ces renseignements risquerait 
vraisemblablement de nuire aux acti-
vités destinées à faire respecter une 
loi fédérale ou au déroulement d'en-
quêtes licites [16(1)c)]; elle risquerait 
vraisemblablement de porter un préju-
dice appréciable aux intérêts finan-
ciers du gouvernement du Canada, 

ainsi que de causer des avantages 
injustifiés à une personne [18d)]; 
la divulgation de certaines parties 
du document relatives à certaines 
méthodes ou techniques de vérifica- 
tion nuirait à leur utilisation ultérieure 
[article 22]. 

Le Commissaire à l'information et un 
enquêteur ont rencontré des hauts 
fonctionnaires de Revenu Canada pour 
discuter des motifs qui poussaient le 
Ministère à refuser de communiquer 
certaines parties du document. Le 
Ministère a accepté de divulguer cer-
taines parties supplémentaires, mais 
les exceptions qui restaient ont été 
contestées par le plaignant. 

Toutefois, le Commissaire à l'informa-
tion était convaincu que les rensei-
gnements définitivement retenus 
tombaient bien sous le coup des 
exceptions prévues par la Loi sur 
l'accès à l'information. Elle a invité le 
plaignant à présenter des observations 
officielles, ce qu'il n'a toutefois pas 
fait. 

Données communiquées sur la 
morue et le flétan 

Dossier : 1.83-62 

Institution : Pêches et Océans 
Plainte : Refus — exception [19(1)] 
Conclusion : Justifiée 
Règlement :Affaire négociée 
Résultat : Partiellement réglée 

Un requérant s'est plaint qu'on avait 
refusé de lui communiquer, en vertu 
des dispositions sur les renseigne-
ments personnels [19(1)] de la Loi sur 
l'accès à l'information, des documents 
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sur toutes les négociations qui se sont 
tenues pour déplacer de l'Alaska la 
flotte de pêche au flétan, sur le 
dédommagement et les perspectives 
d'avenir des pêcheurs. 

Après de nombreuses rencontres avec 
le coordonnateur de l'accès à l'infor-
mation et le conseiller juridique du 
ministère des Pêches et Océans, quel-
ques documents ont été rapidement 
communiqués. Nous avons poursuivi 
les négociations, à la suite de quoi le 
Ministère, après avoir effectué quel-
ques prélèvements autorisés par l'ar-
ticle 25 de la Loi, a communiqué le 
« Halibut Relocation Plan Wrap-up 
Report », et sans aucun prélèvement 
la «Study into the Biological Feasibility 
of Establishing a Black Cod Fish Farm 
in Hecate Strait ». L'Annexe 2 du pre-
mier rapport contenait des renseigne-
ments commerciaux confidentiels et 
n'a pas été communiquée, en vertu 
des dispositions sur les renseigne-
ments de tiers [20(1)b)]. On a effectué 
des prélèvements aux Annexes 11 à 
15 inclusivement car elles contenaient 
des renseignements personnels et des 
renseignements qui pouvaient risquer 
d'entraver des négociations menées 
par un tiers en vertu de contrats ou à 
d'autres fins, au sens respectivement 
du paragraphe 19(1) et de l'alinéa 
20(1)d) de la Loi sur l'accès à 
l'information. 

Droit d'auteur 

Dossier :1.83-65 (1/2) 

Institution : Gendarmerie royale du 
Canada 

Plainte : Refus — exception [16(3)] 
Conclusion :Justifiée 
Règlement :Affaire négociée 
Résultat :Affaire réglée 

Le plaignant a contesté le fait qu'on 
ait refusé de lui communiquer des 
documents sur le Service de sécurité 
de la police fédérale (Secret Service 
of the Dominion Police) en alléguant 
qu'il est interdit d'obtenir des copies 
de ces documents en raison du droit 
d'auteur de la GRC. 

L'enquête a permis d'établir qu'en rai-
son du droit d'auteur de la GRC le 
plaignant n'avait pas été autorisé à 
examiner les notes en bas de page 
(bibliographie) ni à obtenir une copie 
des documents qui étaient disponibles. 
Des observations ont été présentées 
au Commissaire de la GRC. On a com-
muniqué les documents et invité le 
plaignant à s'adresser aux Archives 
publiques pour de plus amples 
renseignements. 

Renseignements sur une entreprise 

Dossier : 1.83-70 

Institution : Expansion économique 
régionale 

Plainte : Refus — exception [19(1), 
20(1)b), c) et d), 21(1)a) et b)] 

Conclusion : Justifiée 
Règlement :Affaire négociée 
Résultat : Partiellement réglée 

Un requérant a demandé au ministère 
de l'Expansion économique régionale 
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de lui communiquer «... des exem-
plaires de tous les documents et des 
rapports soumis par des experts-
conseils (ceux qui ne sont pas classés 
documents du Cabinet) qui (me) per-
mettraient de savoir pourquoi le gou-
vernement fédéral a décidé d'accorder 
une garantie d'emprunt de 32 millions 
de dollars à Maislin Transports ». Il 
demandait également le texte de « 
la recommandation interne du minis-
tère au Cabinet voulant que cet argent 
ne soit pas accordé ». 

Le Ministère a invoqué les exceptions 
qu'autorise la Loi au chapitre des ren-
seignements personnels [19], des ren-
seignements de tiers [20(1)b), c) et d)] 
et des activités du gouvernement 
[21(1)a) et b)]. Le requérant a porté 
plainte. 

Suite à une enquête menée par le 
Commissariat à l'information, le Minis-
tère a communiqué le rapport d'un 
expert-conseil, après qu'on y ait pré-
levé certains renseignements et, deux 
mois plus tard, une partie du Pro-
gramme d'expansion des entreprises. 
Le Commissaire à l'information a avisé 
le plaignant que les autres exceptions 
étaient justifiées en droit. 

Saisie d'un aéronef 

Dossier : 1.83-75 

Institution : Pêches et Océans 
Plainte : Refus — exception [19(1), 

21(1)a), 231 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat :Aucune mesure à prendre 

Le ministère des Pêches et Océans a 
reçu une demande de communication 
en vertu de la Loi sur l'accès à l'infor-
mation. On demandait des renseigne-
ments sur la saisie d'un aéronef 
appartenant au Fonds international 
pour la protection des animaux. Des 
parties du document ayant fait l'objet 
d'exceptions, le requérant a porté 
plainte auprès du Commissaire à 
l'information. 

Une enquête a permis d'établir que 
l'exception invoquée en matière de 
renseignements personnels [19(1)] por-
tait sur un pilote accusé d'une infrac-
tion criminelle, qui n'avait pas encore 
subi son procès. Les renseignements 
non communiqués au chapitre des 
avis et recommandations — activités 
du gouvernement [21(1)a)], figuraient 
dans des documents qui dataient de 
moins de 20 ans au moment de la 
demande, et tombaient donc sous le 
coup de ces dispositions. Enfin, 
l'exception invoquée en vertu du 
secret professionnel des avocats 
[article 23] était juridiquement fondée. 

Le Commissaire a assuré le plaignant 
que les exceptions invoquées étaient 
légales. 
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Manuel de formation relatif aux 
radars 

Dossier :1.83-77  (1/2) 

Institution : Gendarmerie royale du 
Canada 

Plainte : Refus — exception [16(1)a)(ii), 
16(1)c), 22] 

Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Le plaignant a protesté contre les 
exceptions invoquées par la GRC en 
vertu des dispositions de la Loi tou-
chant les enquêtes [16(1)a)(ii)], au 
moment de la communication d'un 
exemplaire d'un livret renfermant un 
cours de formation sur les radars à 
l'intention des policiers. Les éléments 
prélevés étaient un questionnaire et 
les réponses données à la fin du 
cours. 

Plus tard, la GRC a invoqué non seule-
ment les dispositions touchant les 
enquêtes [16(1)c)], mais aussi l'article 
22 qui se lit ainsi : 

« Le responsable d'une institution 
fédérale peut refuser la communi-
cation de documents contenant 
des renseignements relatifs à 
certaines opérations — essais, 
épreuves, examens, vérifications 
— ou aux méthodes et techni-
ques employées pour les effec-
tuer, et dont la divulgation nuirait 
à l'exploitation de ces opérations 
ou fausserait leurs résultats. » 

Le Commissaire à l'information a 
accepté l'exception autorisée par 
l'article 22, car la communication 
des questions et des réponses aurait 
risqué d'invalider le test. 

Avis sur la politique 

Dossier :1.83-78 (1/2) 

Institution : Finances 
Plainte : Refus — exception [13(1)c), 

18d), 20(1)d), 21(1)a), et b)] 
Conclusion : Justifiée 
Règlement : Affaire négociée 
Résultat : Partiellement réglée 

Il s'agit ici d'une personne qui a 
demandé des documents de travail et 
des documents du Cabinet sur le pro-
gramme des « restrictions salariales 
des 6 et 5 pour cent ». Comme nous 
l'avons dit ailleurs, le Ministère a 
retenu certains documents confiden-
tiels du Cabinet [69(1)], mais a 
annoncé qu'il communiquerait des 
documents de fond sur le programme. 
Ce qui a été fait, sous réserve des 
exceptions qu'autorise la Loi au chapi-
tre des renseignements obtenus à titre 
confidentiel d'autres gouvernements 
[13(1)c)], des intérêts économiques du 
Canada [18d)], des renseignements de 
tiers [20(1)d)] et des activités du 
gouvernement [21(1)a) et b)]. 

Le requérant a porté plainte, mais le 
Commissaire à l'information a accepté 
toutes les exceptions, sauf celle qui 
avait été invoquée en vertu de l'alinéa 
18d). Conformément à l'esprit de la 
Loi, le ministre des Finances avait 
communiqué des avis qui lui avaient 
été donnés sur la politique, mais 
s'était prévalu des dispositions de l'ali-
néa 18d) pour ne pas divulguer le nom 
des personnes qui les lui avaient don-
nés. Le Commissaire à l'information a 
conclu que, puisque le Ministre avait 
communiqué ces avis, il n'y avait pas 
de raisons de prélever les noms. Il fut 
suggéré au ministre de reconsidérer 
sa décision. Les noms ont été 
divulgués. 
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Renseignements sur des entreprises 
communiqués ailleurs 

Dossier :1.83-79  

Institution :Assurances 
Plainte : Refus — exception [20(1)c)] 
Conclusion : Justifiée 
Règlement :Affaire négociée 
Résultat : Partiellement réglée 

Le plaignant a demandé au Départe-
ment des Assurances de lui commu-
niquer des renseignements sur les 
entreprises dont les licences étaient 
restreintes ou dont l'actif, depuis le 
1er janvier 1979 jusqu'à la date de sa 
demande, soit en octobre 1983, était 
administré par le Département. 

Le Département a informé le plaignant 
que les renseignements relatifs à cer-
taines entreprises encore actives tom-
baient sous le coup d'une exception 
qu'autorise la Loi au chapitre des ren-
seignements de tiers [20(1)c)]. Toute-
fois, des renseignements sur des 
entreprises qui n'existaient plus 
seraient communiqués. 

Une enquête a permis d'établir que 
les mesures prises par le Département 
à l'égard d'une des sociétés en exer-
cice étaient de notoriété publique. Par 
la suite, la société en question a 
accepté que l'on communique en par-
tie des documents relatifs aux restric-
tions dont sa licence avait fait l'objet 
et à l'administration de son actif par le 
Département. 

Le Commissaire à l'information a fait 
savoir au plaignant que les autres par-
ties des documents ayant fait l'objet 
d'exceptions avaient été examinées et 
qu'elles contenaient bien, au sens de 
l'alinéa 20(1)c) « des renseignements 
dont la divulgation risquerait vraisem-
blablement de causer des pertes ou 
profits financiers appréciables à un 
tiers ou de nuire à sa compétitivité ». 
Le plaignant n'a pas présenté d'obser-
vations supplémentaires. 

Enquêtes sur des entreprises de 
salaison 

Dossier : 1.83-81 

Institution :Agriculture Canada 
Plainte : Refus — exception [16(1)41 
Conclusion : Bien fondée 
Règlement : Rapport soumis au 

Ministre 
Résultat : Partiellement réglée 

Le plaignant a demandé au ministère 
de l'Agriculture de lui communiquer un 
exemplaire d'un rapport dressé par 
suite d'allégations faites par un tiers 
contre une entreprise de salaison. 

En vertu de l'alinéa 16(1)c) de la Loi, 
le Ministère a refusé de communiquer 
le rapport, au motif qu'il contenait 
« des renseignements dont la divulga-
tion risquerait vraisemblablement de 
nuire aux activités destinées à faire 
respecter les lois fédérales ou provin-
ciales ou au déroulement d'enquêtes 
licites. » 
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Au cours de l'enquête, le ministère de 
l'Agriculture a expliqué sa position 
selon laquelle la communication de 
toute partie du document pourrait 
entraîner un manque de collaboration 
de la part d'autres personnes à qui 
l'on demanderait des renseignements 
et, ultimement, entraînerait le tarisse-
ment des sources de renseignements 
essentielles au respect des lois qui 
gouvernent ce secteur. Le Commis-
saire était d'avis que si le législateur 
avait voulu empêcher globalement la 
communication de tels documents, il 
aurait parlé d'« exceptions objectives » 
au lieu de décrire les préjudices que 
pourrait entraîner leur divulgation. 

Enfin, en vertu du principe des prélè-
vements, le ministère de l'Agriculture 
a convenu de divulguer certaines par-
ties du rapport qui pouvaient être pré-
levées parmi celles qui renfermaient 
des renseignements non communica-
bles. Toutefois, quand le Ministère a 
communiqué le rapport, il a invoqué 
différentes autres dispositions pour 
faire de nouveaux prélèvements. Cela 
a donné lieu à une autre plainte, pour 
laquelle nous avons ouvert un nouveau 
dossier. 

Fournitures militaires 

Dossier :1.83-87 

Institution : Affaires extérieures 
Plainte : Refus — exception [20(1)b) et 

c)] 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Dans cette affaire, on a demandé au 
ministère des Affaires extérieures la 
liste des sociétés de la région de 

Kitchener-Waterloo qui exportent des 
fournitures militaires, ce qu'elles ont 
exporté en 1981-1982, le montant de 
ces exportations et leurs destinations. 
Le plaignant a reçu un relevé des ven-
tes des sociétés commerciales cana-
diennes de Kitchener et de Waterloo, 
pour 1981-1982. Le Ministère, se fon-
dant sur les dispositions relatives aux 
renseignements de tiers [20(1)b) et c)] 
de la Loi, n'a pas communiqué cer-
taines parties du document. 

Le plaignant a alors demandé le mon-
tant total des exportations par secteur 
industriel et la destination des fourni-
tures, renseignements qui n'ont pas 
été communiqués. Le Ministère a pro-
duit une liste de l'ensemble des expor-
tations militaires canadiennes vers les 
États-Unis, par secteur industriel, pour 
la période de 1959 à 1982. 

Une enquête menée par la suite a 
révélé que l'allégation du plaignant 
selon laquelle le ministère de la 
Défense nationale a l'habitude de 
publier le détail des contrats qu'il 
passe avec des fournisseurs était 
exacte pour ce qui était du marché 
intérieur, mais qu'il n'en allait pas de 
même pour le marché extérieur. Le 
Commissaire a informé le plaignant 
que les renseignements non communi-
qués par le Ministère avaient été four-
nis sous le sceau de la confidentialité 
et semblaient avoir toujours été traités 
de manière confidentielle. Le Commis-
saire a convenu avec le Ministère que, 
la région de Kitchener-Waterloo étant 
relativement petite, la divulgation de 
certains autres renseignements pour-
rait permettre de reconnaître certaines 
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entreprises et porter ainsi préjudice à 
la compétitivité de ces dernières. Le 
plaignant a été invité a présenter de 
nouvelles observations. Dix semaines 
plus tard, le plaignant a informé le 
Commissaire qu'il avait obtenu les ren-
seignements voulus du ministère de la 
Défense nationale à Toronto, et qu'il 
souhaitait annuler sa plainte contre le 
ministère des Affaires extérieures. 

Extradition 

Dossier : 1.84-91 

Institution : Justice 
Plainte : Refus — exception [13(1)a), 

15(1), 17, 19(1)1 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Le plaignant avait demandé des ren-
seignements de fond sur une demande 
d'extradition présentée pour une per-
sonne vivant au Canada. 

Le ministère de la Justice a remis au 
plaignant la traduction anglaise d'un 
jugement d'un tribunal du pays étran-
ger, ainsi que copie des lois s'appli-
quant à cette affaire. L'extradition 
n'a pas eu lieu, et le Commissaire à 
l'information a jugé que les documents 
qui n'avaient pas été communiqués 
tombaient sous le coup d'une excep-
tion parce qu'ils contenaient « des 
renseignements obtenus à titre confi-
dentiel du gouvernement d'un État 
étranger; des renseignements dont la 
divulgation risquerait vraisemblable-
ment de porter préjudice à la conduite 

des affaires internationales; des ren-
seignements dont la divulgation risque-
rait vraisemblablement de nuire à la 
sécurité des individus; et des rensei-
gnements personnels visés à l'article 
3 de la Loi sur la protection des 
renseignements personnels». 

Subventions aux sociétés aériennes 

Dossier : 1.84-96 

Institution : Commission canadienne 
des transports 

Plainte : Refus — exception [20] 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat :Aucune mesure à prendre 

Cette plainte a été déposée contre la 
Commission canadienne des trans-
ports, qui avait refusé la communi-
cation d'un document intitulé « The 
Incidence of Cross Subsidy in the 
Canadian Airline lndustry : Two Work-
ing Papers », en vertu des dispositions 
relatives aux renseignements de tiers 
[20(1)b) et c)] que renferme la Loi sur 
l'accès à l'information. 

Une enquête a permis d'établir que 
les renseignements qui avaient servi à 
la rédaction des rapports avaient été 
transmis par des transporteurs aériens 
à titre confidentiel. Le Commissaire à 
l'information était convaincu que la 
divulgation du document pourrait avoir 
pour conséquence de donner un avan-
tage financier important pour des 
tiers. La plainte a donc été rejetée 
comme étant non justifiée. 
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Renseignements sur les IRLM 

Dossier :1.84-97  

Institution : Société canadienne 
d'hypothèques et de 
logement 

Plainte : Refus — exception [24(1)]  
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat :Aucune mesure à prendre 

Une personne a demandé à la Société 
canadienne d'hypothèques et de loge-
ment de lui fournir la liste de toutes 
les propriétés de la province de 
Québec qui ont rempli les conditions 
requises pour être déclarées IRLM. La 
SCHL a refusé de divulguer ces ren-
seignements, au motif que l'article 241 
de la Loi de l'impôt sur le revenu 
l'interdisait. L'article 241 stipule que 
toute personne qui participe à la 
réalisation des objectifs de la Loi de 
l'impôt sur le revenu et à l'application 
de ses dispositions ne peut communi-
quer de renseignements obtenus à ces 
fins. L'article 24 de la Loi sur l'accès 
à l'information porte que cette excep-
tion est obligatoire en vertu de l'article 
241. 

Le Commissaire à l'information a reçu 
une plainte. Une enquête nous a 
appris que la SCHL délivre un certifi-
cat d'IRLM sur lequel figurent la date 
du début de la construction et la sur-
face minimale requise à des fins rési-
dentielles. Une copie du certificat est 
remise au requérant, et une autre est 
envoyée directement au ministère du 
Revenu national. La SCHL garde les 
copies des certificats de vérification, 
mais celles-ci ne sont pas classées, 
et la SCHL ne les utilise plus. 

Suite à des observations présentées 
par le Commissaire à l'information, la 
SCHL a expliqué par écrit au plaignant 
que son rôle était de recueillir des 
renseignements pour Revenu Canada, 
qui prenait la décision de savoir si la 
propriété remplissait les conditions 
requises pour bénéficier du régime fis-
cal spécial dont jouissent les IRLM. 
On a fait savoir au plaignant que la 
SCHL n'avait pas la liste des proprié-
tés que Revenu Canada avait classées 
IRLM, et que c'était à Revenu Canada 
qu'il fallait s'adresser au sujet de ces 
certificats. 

Même si la SCHL n'avait pas les docu-
ments demandés par le plaignant, elle 
avait bien des copies des certificats 
utilisés par Revenu Canada, à partir 
desquels on pouvait dresser, moyen-
nant certains frais, la liste des proprié-
tés du Québec. Cependant, la SCHL a 
soutenu que l'article 241 de la Loi de 
l'impôt sur le revenu interdisait qu'on 
communique cette liste. 

L'explication détaillée donnée par la 
SCHL a convaincu le Commissaire, qui 
a informé le plaignant qu'à moins qu'il 
n'ait des observations à présenter sa 
plainte serait considérée comme étant 
non justifiée. Il n'a soumis aucune 
observations. 
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Divulgation de renseignements 
personnels 

Dossier : 1.84-98 

Institution : Affaires des Anciens 
combattants 

Plainte : Refus — exception [19(1)] 
Conclusion : Justifiée 
Règlement : Affaire négociée 
Résultat : Affaire réglée 

Il s'agit d'une plainte concernant le 
refus du ministère de divulguer une 
décision de la Commission des pen-
sions visant une personne en particu-
lier. Le dossier contenait des rensei-
gnements protégés en vertu des 
dispositions relatives aux renseigne-
ments personnels (article 19) de la Loi 
sur l'accès à l'information. 

Toutefois, la personne concernée avait 
réussi à faire beaucoup de publicité 
concernant sa demande de pension 
et, par suite de l'intervention de 
l'enquêteur, le Ministère a obtenu son 
autorisation de divulguer la décision 
de la Commission des pensions. 

Tonnage des navires 

Dossier : 1.84-100 

Institution : La Voie maritime du 
Saint-Laurent 

Plainte : Refus — exception [20(1)b) 
et c) et 24] 

Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Retrait de la plainte 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Le requérant a demandé au représen-
tant de la Voie Maritime du Saint-
Laurent des renseignements contenus 

dans des formulaires de déclaration 
de transit remplis pour tous les 
navires canadiens enregistrés ayant 
plus de 2000 tonnes de jauge brute. 
Sa demande a été refusée, compte 
tenu de l'information relative à un tiers 
prévue par les alinéas 20(1)b) et c). 
Les représentants de l'organisme ont 
également évoqué les clauses rela-
tives au caractère confidentiel des 
renseignements figurant dans la Loi 
sur la statistique et ont informé le 
requérant qu'il pouvait trouver les ren-
seignements demandés « de façon glo-
bale)> dans les rapports annuels de la 
Voie Maritime du Saint-Laurent depuis 
son ouverture, en 1959. 

Le requérant a subséquemment 
reconnu la validité des motifs de refus 
invoqués et a retiré sa plainte. 

Tonnage des navires 

Dossier : 1.84-101 

Institution : Statistique Canada 
Plainte : Refus — exception 124(1)1 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Retrait de la plainte 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Le plaignant a demandé accès à des 
renseignements de Statistique Canada 
contenus dans les rapports de navi-
gation de tous les navires canadiens 
enregistrés ayant plus de 2000 tonnes 
de jauge brute. Sa demande a été 
refusée, compte tenu des dispositions 
relatives au caractère confidentiel de 
certains renseignements (paragraphe 
24(1) de la Loi). 

Ultérieurement, le requérant a reconnu 
que les motifs du refus de communi-
cation des renseignements étaient 
valides et a retiré sa plainte. 
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Rapport d'accident 

Dossier : 1.84-102 

Institution : Défense nationale 
Plainte : Refus — exception [16(1)c) 

19, 21] 
Conclusion : Justifiée 
Règlement :Affaire négociée 
Résultat :Affaire réglée 

Le plaignant a demandé au ministère 
de la Défense nationale un exemplaire 
du rapport de la Commission d'en-
quête concernant un accident, et 
notamment des exemplaires de toutes 
les photographies. 

L'enquêteur et le Commissaire à 
l'information ont fait certaines obser-
vations au sous-ministre de la Défense 
nationale et le ministre de la Défense 
nationale a ensuite diffusé le rapport 
complet, à l'exception des renseigne-
ments personnels, mais avec les 
photographies [19]. 

6 & 5 

Dossier : 1.84-104 (2/3) 

Institution : Finances 
Plainte : Refus — exception [18d)] 
Conclusion : Justifiée 
Règlement :Affaire négociée 
Résultat : Affaire réglée 

Le plaignant a demandé qu'on lui 
donne accès à des documents d'infor-
mation, des rapports d'enquête et de 
sondage ainsi qu'a des documents 
d'étude du Cabinet relatifs au pro-
gramme de lutte contre l'inflation 

visant à imposer des plafonds de 6 et 
5 pour cent. Une fois en possession 
de ces documents, le plaignant s'est 
élevé contre le fait que le Ministère ait 
invoqué l'alinéa 18d) de la Loi portant 
sur les intérêts économiques du 
Canada pour garder secrets les noms 
des auteurs des notes de service. 

Au cours de l'enquête, ainsi que dans 
le dossier 78(1/2), le Ministère a révisé 
sa position et a communiqué les 
16 documents avec les noms des 
auteurs. L'affaire a donc été réglée 
pendant l'enquête. 

Quotas d'importation 

Dossier : 1-84-108 

Institution :Affaires extérieures 
Plainte : Refus — exception [20(1)c)] 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat :Aucune mesure à prendre 

Le plaignant a demandé accès à des 
renseignements relatifs à une liste de 
personnes et d'entreprises auxquelles 
on a accordé, de 1981 à 1984, des 
quotas individuels d'importation de 
poulets incluant le montant des quotas 
fixés. 

La partie de la demande relative aux 
quotas fixés a été rejetée parce que la 
liste contenait des renseignements sur 
des tiers [20(1)c)]. Le ministère des 
Affaires extérieures a fait valoir son 
point de vue oralement et par écrit, et 
le Commissaire à l'information a con-
clu que la divulgation du montant des 
quotas pouvait nuire à la position con-
currentielle de tierces parties. On a 
avisé le requérant que le Ministère 
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devait absolument tenir compte des 
clauses d'exception et que les conclu-
sions préliminaires du Commissaire à 
l'information étaient que la plainte 
n'était pas fondée. 

On a avisé le requérant de son droit 
de recours en révision de la décision 
de refus devant la Cour fédérale et on 
l'a informé que s'il souhaitait présen-
ter une telle demande, on rédigerait 
un rapport formel de la décision du 
Commissaire. Cette dernière a aussi 
indiqué que l'enquête ne remettait pas 
en cause le système d'attribution des 
quotas. 

Bulletin de renseignements 

Dossier : 1.84-112 

Institution : Gendarmerie royale du 
Canada 

Plainte : Refus — exception [13(1)a), 
15(1)d)(ii) et 19(1)] 

Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat :Aucune mesure à prendre 

Dans le cadre de recherches, le 
requérant a demandé accès à certains 
numéros du « Intelligence Bulletin » ou 
du « Weekly Summary of the Intelli-
gence Bulletin » de 1939 à 1941. 11 a 
également demandé un exemplaire 
du document de la GRC intitulé : 
« Ukrainians in Canada », daté du 
1 er octobre 1939. 

La GRC a informé le plaignant que 
certaines parties des documents 
demandés pouvaient être visées par 
les clauses d'exception et que, par ail-
leurs, le coût de la photocopie s'éle-
vait à 164 $. Lorsque le requérant a 

reçu les dossiers, il s'est plaint au 
Commissaire à l'information que des 
parties de documents avaient été dis-
pensées par la GRC parce que ces 
documents étaient communiqués, à 
titre confidentiel, par un gouvernement 
étranger [13(1)a)]; que leur divulgation 
risquait vraisemblablement de porter 
préjudice à la détection, à la préven-
tion ou à la répression d'activités hos-
tiles ou subversives [(15(1)d)(ii)] ou 
qu'ils contenaient des renseignements 
personnels [19(1)]. Le requérant a 
déclaré, de son côté, qu'il était peu 
probable que des renseignements 
datant de 40 ans puissent être dispensés 
pour ces motifs. 

Après enquête, le Commissaire a con-
clu que les exceptions invoquées par 
la GRC étaient justifiées. Elle a rejeté 
la plainte sur cette base. 

Toutefois, elle a indiqué au plaignant 
qu'il pouvait demander à la GRC de lui 
communiquer certains dossiers, puis-
qu'il faisait des recherches. En effet, 
selon l'alinéa 8(2)j) de la Loi sur la 
protection des renseignements person-
nels, un organisme gouvernemental 
peut communiquer des renseigne-
ments personnels à une personne qui 
fait des recherches (lorsque ces der-
nières ne peuvent raisonnablement 
être effectuées sans ces renseigne-
ments), pourvu que le demandeur 
s'engage à ne pas diffuser l'informa-
tion sous une forme permettant d'iden-
tifier les individus concernés. 
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Compte tenu de cette plainte, la GRC 
a décidé de ne plus donner les motifs 
d'exception de façon globale. Elle a 
accepté, à l'avenir, de préciser ces 
motifs pour chaque dossier ou portion 
de dossier non divulgués. 

Dossiers d'entreprise 

Dossier : 1.84-114 

Institution : Commission canadienne 
des transports 

Plainte : Refus — exception [20(1)b)] 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat :Aucune mesure à prendre 

Le plaignant est actionnaire d'une 
entreprise et a déjà occupé un poste 
où il devait remplir des rapports de 
propriété destinés à la Commission 
canadienne des transports. Il a 
demandé accès à ces rapports, mais 
on le lui a refusé, parce qu'il s'agissait 
de renseignements financiers, com-
merciaux, scientifiques ou techniques 
de nature confidentielle fournis par un 
tiers et traités comme tels par ce 
dernier. 

Le plaignant n'a pas nié que cette 
information avait toujours été traitée 
comme confidentielle, mais il estimait 
qu'elle devait lui être communiquée 
étant donné ses rapports antérieurs 
avec l'entreprise. Il a présenté au 
Commissaire à l'information le consen-
tement écrit d'autres actionnaires de 
la compagnie concernant l'accès à 
ces renseignements. Si l'on ajoute son 
propre consentement, plus de 50 pour 
cent des actionnaires auraient donc 
donné leur autorisation. 

Le Commissaire à l'information a avisé 
le requérant qu'en vertu de la Loi sur 
l'accès à l'information, le fait qu'il 
avait déjà travaillé pour cette entre-
prise ne lui garantissait pas un statut 
privilégié. À l'heure actuelle, les diri-
geants de cette entreprise ne consen-
tiraient pas à communiquer les docu-
ments demandés; la CTC se devait 
donc de refuser l'accès à ces 
renseignements. 

Le Commissaire a dit douter que 
l'autorisation apparemment donnée 
par la majorité des actionnaires cons-
titue un motif légitime de divulgation 
en vertu de la Loi, étant donné qu'une 
telle décision est normalement prise 
par résolution du conseil d'administra-
tion de l'entreprise ou par un agent 
dûment autorisé. Cependant, comme il 
n'incombe pas au Commissaire d'ac-
cepter ou de rejeter un tel consente-
ment, elle a suggéré au plaignant de 
soumettre cette question à l'institution 
gouvernementale visée, voire de faire 
appel à un avocat. 
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Disposition transitoire 

Dossier : 1.84-115 

Institution : Énergie, Mines et 
Ressources 

Plainte : Refus — exception [27)(1)a)] 
Conclusion : Justifiée 
Règlement :Affaire négociée 
Résultat :Affaire réglée 

Le plaignant a demandé à Énergie, 
Mines et Ressources, tous les dos-
siers accessibles à la Direction des 
enquêtes sur les coalitions ainsi que 
tous les dossiers décrits dans le regis-
tre de consultation sous EMR 360 et 
portant sur l'exploitation du Cartel de 
l'uranium. 

Le Ministère a répondu qu'il n'avait 
trouvé aucun dossier émis après le 
ler juillet 1980 et a invoqué la disposi-
tion transitoire 27(1)a) de la Loi qui lui 
permettait de refuser de communiquer 
les dossiers établis avant le 1er juillet 
1980. Il a également précisé que le 
refus pouvait se fonder sur l'article 24 
de la Loi, axé sur les dispositions rela-
tives au caractère confidentiel des 
renseignements d'une autre loi en 
l'occurrence l'article 9 de la Loi sur le 
contrôle de l'énergie atomique. 

Après consultation de notre bureau, 
le plaignant a décidé de limiter sa 
demande aux dossiers utilisés par la 
Direction des enquêtes sur les coali-
tions et a averti le Ministère de cette 
décision. Le Ministère a accueilli sa 
demande et confirmé qu'il chercherait 
les dossiers demandés. Le 6 novembre 
1984, le Ministère a écrit ce qui suit 
au plaignant : 

(Traduction) 

Ces dossiers comportent près de 
28 000 pages de documentation 
et seuls deux agents supérieurs 
du ministère ont la compétence 
voulue pour les réviser. Par ail-
leurs, leur charge normale de 
travail a été considérablement 
accrue, étant donné que la 
petite section de l'uranium et de 
l'énergie nucléaire n'a plus que 
50 pour cent de ses effectifs nor- 
maux depuis le gel du recrute-
ment, l'été dernier. Toutefois, 
comme nous nous y sommes déjà 
engagés, nous nous concerterons 
pour effectuer la révision en 
novembre et nous pourrons donc 
déterminer ce qui reste à faire au 
début de décembre. Je communi-
querai de nouveau avec vous à la 
mi-décembre. En attendant, je 
vous envoie un dossier complet 
contenant des énoncés de poli-
tiques et des communiqués de 
presse portant sur l'uranium et sa 
commercialisation. J'espère qu'il 
vous sera utile. 

Le Ministère a terminé environ 
10 p. cent de la recherche le 
21 décembre 1984. Des quelque 
50 cm étudiés, 5.08 cm (200 pages) 
seulement avaient trait au cartel et 
deux documents pouvaient être com-
muniqués. Le coordonnateur de l'ac-
cès à l'information en a avisé le 
requérant et lui a confirmé ces faits 
dans une lettre datée du 17 janvier 
1985, dans laquelle il précisait égale-
ment le coût estimatif de la recherche. 
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Les démarches faites par le Ministère 
révèlent qu'il est disposé à traiter la 
demande restreinte si le requérant en 
acquitte les frais. Comme il n'y a pas 
eu de plainte relativement au retard 
dans la communication de renseigne-
ments, l'affaire a été considérée 
comme réglée en cours d'enquête. 

Quotas 

Dossier : 1.84-116 

Institution :Affaires extérieures 
Plainte : Refus — exception [20(1)c)] 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat :Aucune mesure à prendre 

Cette plainte concerne l'accès aux 
données relatives à l'attribution de 
quotas individuels d'importation de 
poulets et de dindes pour les années 
1983 et 1984. 

Au cours de l'enquête, le ministère 
des Affaires extérieures a soutenu 
que : (traduction) la divulgation des 
quotas pouvait vraisemblablement 
nuire à la compétitivité des tiers. De 
son côté, le plaignant a soutenu que : 

(Traduction) 

1. La Loi sur les Conseils de com-
mercialisation a été promulguée 
pour stabiliser le marché au profit 
des producteurs, sous réserve 
que les consommateurs et autres 
parties soient traités équitable- 
ment. Je ne sache pas que le 
législateur ait eu l'intention de 
protéger l'importateur ou les con-
ditionneurs comme le fait présen-
tement le ministère des Affaires 
extérieures. 

2. Avant l'adoption de la Loi sur 
les Conseils de commercialisation 
et l'attribution de quotas globaux, 
les données sur les coûts con-
currentiels étaient accessibles, 
comme elles le sont toujours 
dans un système de libre-
échange. Cela ne semble d'ail-
leurs pas poser de problème par-
ticulièrement grave sauf dans le 
cas des producteurs de produits 
primaires. 

3. Lorsqu'une personne obtient un 
avantage que lui confère le public 
par l'entremise de l'État, il sem-
ble normal que le public sache 
quel avantage a été accordé et 
comment il est utilisé. 

4. Le refus de divulguer des don-
nées sur la répartition des quotas 
globaux empêche d'éventuels 
entrepreneurs de faire leur entrée 
sur le marché. Cette attitude 
favorise plus les grandes usines 
de conditionnement que les 
petites; par ailleurs, elle est 
certainement préjudiciable aux 
consommateurs. 

Le Commissaire à l'information a expli-
qué que son mandat ne lui permettait 
pas de juger de la validité de la politi-
que gouvernementale en matière d'at-
tribution de quotas. Elle a ajouté que 
l'enquête avait prouvé que la divulga-
tion des renseignements demandés 
pouvait rendre certains tiers moins 
compétitifs, leur causer des pertes ou, 
au contraire, être source de profit 
pour eux. 
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Le plaignant ne voulait pas porter 
l'affaire devant la Cour fédérale, mais 
il a fait des commentaires addition-
nels. Il a notamment affirmé que : (tra-
duction) les gains financiers des 
détenteurs de quotas élevés sont bien 
supérieurs aux gains ou aux pertes qui 
pourraient résulter de la divulgation de 
renseignements. Les gains résultant 
des quotas attribués sont aux dépens 
du public canadien. 

Le Commissaire à l'information a expli-
qué, dans sa réponse, que la Loi ne 
lui permettrait pas d'évaluer les pertes 
d'un tiers en fonction de l'intérêt 
public pour la divulgation de rensei-
gnements. Elle a suggéré au plaignant 
de porter l'affaire devant le comité 
parlementaire approprié. 

Boissons alcoolisées 

Dossier :1.84-121  

Institution : Défense nationale 
Plainte : Refus — exception [13(1)c), 

19(1), 20(1)b), 23] 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Le requérant a demandé accès aux 
dossiers du ministère de la Défense 
nationale « relatifs à la proposition de 
la Wellington Marketing Group Ltd. de 
fournir les boissons alcoolisées de 
base aux mess des Forces armées 
canadiennes.)>  

Lorsque le plaignant a reçu l'informa-
tion demandée, certaines portions en 
avaient été exemptées parce qu'elles 
étaient visées par les dispositions de 
la Loi relative aux renseignements 
fournis à titre confidentiel par un autre 
gouvernement [13(1)c)], aux renseigne-
ments personnels [19(1)], aux rensei-
gnements de tiers [20(1)b)] et au 
secret professionnel des avocats [23]. 

Le Commissaire à l'information a étu-
dié les dossiers visés et a conclu que 
les exceptions invoquées par le minis-
tère de la Défense nationale étaient 
justifiées. 

Rapports de consultation et 
exposés de principes 

Dossier :1.84-122  (1/2) 

Institution : Finances 
Plainte : Refus — exception (14a), 

18a) et d)(iii), 21(1)a) et b)] 
Conclusion : Justifiée 
Règlement : Affaire négociée 
Résultat : Partiellement réglée 

Un professeur d'université a demandé 
au ministère des Finances de lui four-
nir des renseignements concernant la 
Loi de 1971 sur l'assurance-chômage 
ainsi que les modifications qu'on y a 
apportées en 1975 et au cours des 
années subséquentes. Il a précisé-
ment demandé : 

1. Les données et les conseils fournis 
par le ministère des Finances au 
ministère du Travail ou à la Commis-
sion de l'assurance-chômage en 1969- 
1970 lors de la planification de la 
nouvelle loi; 

44 



2. les exposés de principes et docu-
ments stratégiques du ministère parus 
en 1975 sur les réductions projetées 
de prestations et l'application plus 
stricte des règles en matière 
d'assurance-chômage; 

3. les exposés de politiques et docu-
ments stratégiques du ministère rédi-
gés avant les changements de 1977 et 
1978. 

Après un échange de correspondance 
qui a précisé et restreint l'étendue de 
la demande de renseignements, le 
Ministère a envoyé au plaignant 
266 pages de documentation. Étant 
donné les exceptions faites par le 
Ministère, neuf pages ont été retirées 
en totalité et certaines parties de 
sept autres pages n'ont pas été 
communiquées. 

Le plaignant s'est opposé aux excep-
tions faites par le Ministère. Compte 
tenu des observations d'un enquêteur, 
le Ministère est revenu sur sa décision 
et a communiqué huit pages dispen-
sées en totalité et six autres pages 
partiellement dispensées. Le Commis-
saire a indiqué au plaignant que les 
autres exceptions étaient justifiées 
(données sur les consultations 
fédérales-provinciales, conseils ou 
recommandations à un ministre ou 
relevé de consultations destinés au 
ministre ou à des hauts fonction-
naires). Dans l'un des cas, le Minis-
tère a décidé de ne pas dispenser un 
document conformément à l'alinéa 
21(1)b) (comptes rendus de consulta-
tions ou délibérations) de la Loi et 

s'est fondé sur l'alinéa 21(1)a) (con-
seils et recommandations). Le Com-
missaire a conclu que même si l'ex-
ception initiale faite par le Ministère 
n'était pas fondée sur l'article perti-
nent, elle ne pouvait mettre en doute 
la seconde exception, à moins que 
cette dernière ne soit, elle aussi, 
fondée sur un article erroné. 

États financiers 

Dossier : 1.84-125 

Institution : Ports Canada 
Plainte : Refus — exception [21(1)a) 

et pl 
Conclusion : Justifiée 
Règlement :Affaire négociée 
Résultat :Affaire réglée 

On a demandé à Ports Canada de 
communiquer tous les états financiers 
du Port de Chicoutimi et de la Baie 
des Ha! Ha!, de 1976 à 1983. Le plai-
gnant a soutenu que certains rapports 
n'avaient pas été divulgués et a mis 
en doute la validité des exceptions 
faites pour certaines parties d'autres 
dossiers, en vertu des dispositions 
relatives aux conseils, aux recom-
mandations [21(1)a] et aux comptes 
rendus de consultations ou de délibé-
rations [21(1)b]. 

L'enquête a révélé que les rapports 
non divulgués n'avaient pas encore 
été compilés au moment où la 
demande a été faite. Néanmoins, peu 
après, ces rapports ont été établis et 
des mesures ont été prises pour que 
le requérant les obtienne. De plus, 
compte tenu des observations de 
l'enquêteur, Ports Canada a annulé 
les exceptions faites. 
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Prévisions économiques 

Dossier : 1.84-126 

Institution : Finances 
Plainte : Refus — exception [21(1)a)] 
Conclusion : Justifiée 
Règlement : Retrait de la plainte 
Résultat :Aucune mesure à prendre 

La demande du plaignant présentée 
au ministère des Finances portait sur 
« les imprimés d'ordinateur des prévi-
sions économiques du ministère pré-
parés pour le budget d'avril 1983 et 
au cours du dernier trimestre. » 

Outre les prévisions du taux de 
change, le Ministère a communiqué 
les données du budget d'avril 1983, 
mais a refusé de lui transmettre les 
prévisions du dernier trimestre, en 
vertu de la disposition relative aux 
conseils et recommandations gouver-
nementales [21(1)a]. 

Le Commissaire a engagé un expert-
conseil à contrat pour l'aider à déter-
miner si les prévisions étaient des 
données factuelles ou des conseils. 
Cependant, le plaignant a retiré sa 
plainte. 

Ayant reçu l'avis de l'expert-conseil, le 
Commissaire à l'information a répondu 
en ces termes au plaignant : (traduc-
tion) J'aurais appuyé votre plainte et 
j'aurais fait des recommandations 
pour qu'on vous communique la plu-
part des renseignements qu'on ne 
vous avait pas divulgués. Toutefois, 
comme le plaignant a retiré sa plainte, 
on a conclu que l'affaire avait été 
abandonnée. 

Renseignements obtenus par des 
corps policiers 

Dossier : 1.84-128 

Institution : Gendarmerie royale du 
Canada 

Plainte : Refus — exception [16(3)1 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat :Aucune mesure à prendre 

Le plaignant a demandé à la GRC ses 
dossiers sur le Club Sierra, le Club 
Sierra de l'ouest du Canada ou le Club 
Sierra de l'Ontario, ou, à défaut si une 
enquête avait été faite ou était en 
cours sur l'un de ces clubs. 

La GRC a refusé d'accéder à la 
demande du plaignant en vertu des 
dispositions exécutoires de la Loi por-
tant sur les enquêtes [16(3)]. (Cette 
clause stipule que les renseignements 
obtenus par la GRC dans l'exercice de 
fonctions de police provinciale ne doi-
vent pas être diffusés si une entente a 
été conclue avec la province ou la 
municipalité intéressée concernant la 
non-divulgation de l'information.) La 
GRC a indiqué au requérant que ses 
dossiers de contre-espionnage, de 
lutte contre les activités subversives 
et de lutte contre le terrorisme ne 
contenaient aucun renseignement sur 
le sujet visé, mais que le dossier du 
quartier-général en contenait quatre 
pages, recueillies dans l'exercice de 
fonctions de police provinciale en 
Colombie-Britannique. 
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Le Commissaire à l'information s'est 
assuré que les documents avaient été 
obtenus par la GRC dans l'exercice de 
fonctions de police provinciale, qu'il 
existait bien une entente entre la pro-
vince de la Colombie-Britannique et le 
gouvernement du Canada sur la non-
divulgation des dossiers de police 
provinciale de la GRC. 

Espionnage 

Dossier :1.84-129  

Institution : Gendarmerie royale du 
Canada 

Plainte : Refus — exception [19(1) 1 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat :Aucune mesure à prendre 

La demande portait sur : (traduc-
tion)... les dossiers de la GRC sur 
l'interrogation de personnes arrêtées 
en vertu du CF  6444, le 6 octobre 
1945, et utilisés comme données 
documentaires par la Commission 
royale d'enquête Taschereau-Kellock. 
La demande a été rejetée compte 
tenu de la clause sur la protection des 
renseignements personnels [19(1)]. 

Une enquête a révélé que les dossiers 
dispensés contenaient seulement des 
renseignements personnels et que le 
compte rendu de l'interrogation par 
la GRC des personnes détenues en 
vertu du CP 6444, le 6 octobre 1945, 
ne figure pas dans les dossiers de 
la Commission royale d'enquête 
Taschereau-Kellock sur l'espionnage. 
Les commissaires le confirment dans 
leur rapport. 

Les procès-verbaux des réunions de 
la Commission royale d'enquête 
Taschereau-Kellock sur l'espionnage 
sont accessibles au public et sont 
classés aux Archives publiques du 
Canada sous le numéro AG  33/62. 
Cependant, les dossiers d'interrogation 
de la GRC ne font pas partie des 
procès-verbaux des réunions de la 
Commission royale ni du rapport des 
commissaires datés du 27 juin 1946. 
(Les interrogations sont mentionnées, 
mais on n'en cite pas des extraits.) 

De plus, les interrogations consignées 
de la GRC sont versées aux dossiers 
des services de sécurité, sous le 
numéro GRC-P130, dans une banque 
de renseignements personnels 
excl use. 

Le Commissaire à l'information a tenu 
compte de la définition des renseigne-
ments personnels figurant à l'article 3 
de la Loi sur la protection des rensei-
gnements personnels, qui stipule, 
entre autres que, pour l'application de 
l'article 19 de la Loi sur l'accès à 
l'information, les renseignements 
personnels ne comprennent pas les 
renseignements concernant : 

j) un cadre ou employé, actuel ou 
ancien, d'une institution fédérale 
et portant sur son poste ou ses 
fonctions, notamment 

(i) le fait même qu'il est ou a 
été employé par l'institution, 
(ii) son titre et les adresse et 
numéro de téléphone de son 
lieu de travail, 
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(iii) la classification, l'éventail 
des salaires et les attributions 
de son poste... 
(v) les idées et opinions person-
nelles qu'il a exprimées au 
cours de son emploi; 

Toutefois, aucun des renseignements 
personnels sur les fonctionnaires figu-
rant dans les dossiers ne portait sur 
leurs fonctions ou des opinions émises 
en cours d'emploi. 

Réglementation sur les aliments et 
drogues 

Dossier : 1.84-131 

Institution : Santé et Bien-être social 
Canada 

Plainte : Refus — exception [21(1)a) 
et 1,21 

Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Retrait de la plainte 
Résultat :Aucune mesure à prendre 

Un avocat, muni de l'autorisation 
écrite de son client, a demandé accès 
à tous les renseignements liés à une 
demande d'avis de conformité relevant 
du Règlement sur les aliments et 
drogues et permettant à son client 
de vendre certains produits 
pharmaceutiques. 

L'avocat s'est opposé au refus du 
gouvernement de divulguer des élé-
ments du dossier « parce qu'il s'agis-
sait d'avis ou de recommandations 
élaborés par ou pour une institution 
fédérale ou un ministre [21(1)a)], ou 
d'un compte rendu de consultations 
ou de délibérations auxquelles ont par-
ticipé des cadres ou employés d'insti-
tutions gouvernementales, un ministre 

de la Couronne ou un membre de son 
personnel [21(1)b)]. Il a soutenu, en se 
fondant sur l'alinéa 21(2)a), que ce 
dossier serait un compte rendu de 
décisions prises dans l'exercice d'un 
pouvoir discrétionnaire ou d'une fonc-
tion d'adjudication visant les droits 
d'une personne et que, par consé-
quent, l'exception n'était pas valide. 

Au cours de l'enquête, l'avocat du 
requérant a informé l'enquêteur 
qu'après étude du dossier, il ne sou-
haitait pas maintenir la plainte parce 
qu'il avait obtenu les renseignements 
souhaités. Conséquemment, le dossier 
a été fermé. 

Irradiation des aliments — apport 
du public 

Dossier : 1.84-137 

Institution : Santé et Bien-être social 
Canada 

Plainte : Refus — exception [19(1)] 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat :Aucune mesure à prendre 

Une personne a demandé une liste 
complète des noms et adresses des 
organismes et des individus qui ont 
répondu par écrit à la lettre d'informa-
tion n° 651 de Santé et Bien-être 
social Canada intitulée : Projet de révi-
sion des règlements concernant le 
contrôle de l'irradiation des aliments 
(28 juillet 1983). 
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Le Ministère a fourni une liste des 
organismes qui ont répondu par écrit 
à la lettre d'information, mais a refusé 
de divulguer les noms et adresses des 
individus, soutenant qu'il s'agissait de 
renseignements personnels dispensés 
en vertu de la Loi [19(1)]. 

Le plaignant s'est opposé aux excep-
tions et s'est reporté à différentes 
causes relevant de la Freedom of 
Information Act des États-Unis. Ces 
causes étaient fondées sur l'hypo-
thèse générale selon laquelle lorsque 
des personnes ou des organismes 
donnent volontairement des informa-
tions au gouvernement en vue 
d'influer sur le processus décisionnel, 
sans être légalement obligés de le 
faire, l'information en question devrait 
être communiquée au grand public. 

Le plaignant a soutenu ce qui suit : 

(Traduction) 

Nous sommes d'avis que la non-
diffusion des noms et adresses 
des personnes qui tentent d'in-
fluer sur le processus de prise de 
décision en matière de règlement 
peut entraîner la création d'une 
« loi secrète » et permettre que 
des décisions soient prises en 
fonction de communications sur 
requête (données fournies par 
une partie et non communiquées 
aux autres parties intéressées). 
À la limite, certains membres 
d'organismes donnés pourraient 
écrire au ministère, sans préciser 
qu'ils font partie de ces orga-
nismes et obtenir, ainsi, que leur 
nom ou leur adresse ne soient 
pas communiqués au grand 
public. 

Bien qu'il ait accueilli favorablement 
l'ensemble de la proposition, le Com-
missaire à l'information a conclu que 
la décision de ne pas diffuser les 
noms et adresses dans cette affaire 
était opportune. Elle a considéré 
comme facteur déterminant le fait que 
le Ministère, lorsqu'il a fait appel au 
public, n'a pas averti les participants 
que leur nom ou les renseignements 
qu'ils avaient fournis pouvaient être 
diffusés. (D'ailleurs, le Ministère ne 
divulgue pas de tels renseignements.) 

L'exception des renseignements per-
sonnels dans la Loi sur l'accès à 
l'information est normalement exécu-
toire, mais elle n'empêche pas la 
divulgation de renseignements dans 
certaines circonstances, notamment 
en vertu du sous-alinéa (8(2)m)(i)) de la 
Loi sur la protection des renseigne-
ments personnels qui permet de le 
faire lorsque l'intérêt public l'emporte 
sur la violation de la vie privée 
pouvant résulter d'un tel acte. 

Trois décisions de la Cour d'appel des 
États-Unis ont été citées par le plai-
gnant comme arguments probants : 

La Freedom of Information Act 
(5 U.S.C. 552) sert de fondement aux 
causes citées par le plaignant et la 
clause d'exception en matière de ren-
seignements personnels se lit ainsi : 
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(Traduction) 

552.b) Cet article ne s'applique 
pas aux renseignements 

(6) figurant dans les dossiers per-
sonnels, médicaux ou de nature 
équivalente, dont la divulgation 
constituerait une intrusion nette-
ment injustifiée dans la vie privée 
des individus concernés. 

Dans l'affaire Getman v. NLRB (450 
F.2d 670 (D.C.Cir.), sursis refusé 404 
U.S. 1204 (1971)] le tribunal a ordonné 
au National Labour Relations Board de 
remettre la liste des noms et adresses 
des employés de la Excelsior Under-
wear Inc.  à un groupe de professeurs 
de droit du travail faisant une étude 
relative aux élections au NLRB, en vue 
de faciliter l'organisation d'un pro-
gramme d'entrevues des employés 
avant et après certaines élections. 

L'étude avait pour but d'évaluer 
l'opportunité et l'utilité des règlements 
du Conseil concernant le comporte-
ment des parties au cours d'une cam-
pagne. L'information demandée ne 
pouvait clairement être englobée dans 
la définition de renseignements con-
tenus dans les dossiers personnels, 
médicaux ou de nature équivalente, et 
sa divulgation ne constituait pas une 
intrusion nettement injustifiée dans la 
vie privée des individus concernés. 
Dans cette décision, le tribunal s'est 
penché sur l'utilisation proposée de 
l'information et sur sa nature limitée; 
c'est d'ailleurs ce dernier élément qui 
l'a persuadé qu'il n'y aurait pas intru-
sion dans la vie privée des personnes 
concernées. Le tribunal a aussi jugé 
que l'utilisation proposée de l'informa-
tion dans le cadre de l'étude était 
valable (elle l'est d'ailleurs dans le 
sens de l'intérêt public). 

La Loi canadienne sur l'accès à 
l'information prévoit la divulgation de 
renseignements au grand public. Par 
conséquent, l'utilisation qu'en fera le 
demandeur et le degré de divulgation 
ultérieure sont sans rapport avec le 
droit d'accès à l'information ou avec 
les exceptions applicables. 

Dans l'affaire Sims v. CIA (642 F.2d 
562 (D.C.Cir., 1980)), la Cour d'appel a 
étudié en détail les motifs d'exceptions. 
L'information doit être divulguée en 
vertu de la Freedom of Information 
Act, à moins que le gouvernement ne 
puisse démontrer que 

a) le dossier fait partie des classi-
fications des documents médi-
caux, personnels ou de nature 
équivalente; 

b) la divulgation constituerait net-
tement une intrusion injustifiée 
dans des secteurs importants de 
la vie privée des individus 
concernés; et 

c) l'intérêt public de la divulgation 
de l'information ne l'emporte pas 
sur la nécessité de préserver la 
vie privée des individus. 

Le tribunal a ordonné la divulgation 
de l'information concernant un pro- 
gramme secret d'étude de substances 
chimiques réalisé par la CIA, parce 
que l'intérêt public pour la diffusion 
totale des renseignements (identifica-
tion possible de victimes éventuelles 
de ce programme) l'emportait sur les 
conséquences néfastes de l'intrusion 
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dans la vie privée des individus. Le 
degré d'intrusion n'a jamais été vérita-
blement évalué parce que la CIA, bien 
que le tribunal de district l'ait invité à 
le faire, n'a pas prouvé au tribunal 
qu'elle avait expressément ou implici-
tement promis aux intéressés de res-
pecter le caractère confidentiel des 
renseignements fournis. 

Santé et Bien-être social Canada avait 
l'habitude de juger confidentiels les 
noms des participants à de telles 
enquêtes. Le Commissaire à l'informa-
tion a conclu que cette pratique com-
portait implicitement une promesse de 
respecter le caractère confidentiel des 
renseignements fournis même après 
l'adoption de la Loi sur l'accès à 
l'information. De plus, la façon de 
déterminer si l'intérêt public l'emporte 
sur l'intrusion dans la vie privée des 
individus telle qu'on l'a décrite dans 
l'affaire Sims est fondamentalement 
différente de celle qu'on utilise dans la 
Loi canadienne en vertu de laquelle 
l'intérêt public de la divulgation doit 
nettement l'emporter sur la nécessité 
de préserver la vie privée. Au Canada, 
le droit à la vie privée est tenu pour 
acquis et il n'est pas nécessaire de 
démontrer, comme aux États-Unis, 
qu'il y aurait une intrusion injustifiée 
dans celle-ci. 

Dans l'affaire Kurzon v. Department of 
Health and Human Services (649 F.2d 
65 (1st Cir. 1981)), la Cour d'appel en 
contestait l'importance accordée, dans 
l'affaire Getman, au but visé par la 
divulgation de l'information. Le tribunal 
a soutenu ce qui suit : 

(Traduction) 

Bien que nous ne doutions pas 
qu'un groupe d'experts dans le 
domaine juridique comme celui 
de la cause Getman se soucie de 
l'intérêt public, nous ne pensons 
pas, en revanche, que la compé-
tence d'un demandeur soit un 
motif valable en vertu de l'excep-
tion 6, pas plus d'ailleurs que son 
besoin ou son intérêt relatif con- 
cernant l'information demandée... 
La Freedom of Information Act a 
pour but de rendre l'information 
accessible au grand public. 

En dernier ressort, le tribunal a jugé 
que l'information demandée par 
Kurson n'était pas suffisamment per-
sonnelle ou privée pour que la disposi-
tion relative aux données contenues 
dans les dossiers personnels, médi-
caux ou de nature équivalente s'appli-
que. Conséquemment, le tribunal n'a 
pas tenté de déterminer ce qui l'em-
portait — l'intérêt public et l'intrusion 
injustifiée dans la vie privée. Cepen-
dant, le tribunal a signalé que l'intru-
sion dans la vie privée était minime et 
ne correspondait pas aux normes plus 
strictes d'autres causes déjà signa-
lées. Tout en concluant qu'il n'y avait 
pas d'intrusion substantielle dans la 
vie privée, le tribunal a signalé l'élé-
ment public du processus d'obtention 
des renseignements (le demandeur 
voulait qu'on lui communique une liste 
de candidats à des subventions de 
recherche fédérale), notamment l'habi-
tude de divulguer l'identité des can-
didats choisis. Le tribunal a rejeté 
l'argument de l'intrusion dans la vie 
privée en ces termes : 
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(Traduction) 

De toute évidence, la promesse 
d'anonymat n'était pas nécessaire 
pour attirer des candidatures. 
D'ailleurs, on n'a fait aucune pro-
messe de ce genre, explicite ou 
implicite, concernant l'identité des 
candidats. 

Si les causes américaines que le plai-
gnant a citées avaient davantage cor-
respondu à la plainte qui nous inté-
resse, les décisions prises auraient 
été plus persuasives. Toutefois, 
compte tenu des circonstances, le 
Commissaire à l'information a conclu 
que les décisions prises aux États-
Unis n'étaient pas comparables à 
celles-ci. 

Cette conclusion s'explique de plu-
sieurs manières. D'abord, Santé et 
Bien-être social Canada a toujours 
gardé confidentielle l'identité des per-
sonnes qui répondaient à ces lettres 
d'information et, même après l'adop-
tion de la Loi sur l'accès à l'informa-
tion, les intéressés pouvaient raison-
nablement se fier à la définition des 
renseignements personnels de l'article 3 
de la Loi sur la protection des rensei-
gnements personnels comme garantie 
de non-divulgation de leur identité. En 
vertu de cette loi, les renseignements 
personnels englobent : « toute corres-
pondance de nature implicitement ou 
explicitement privée ou confidentielle, 
envoyée par lui à une institution fédé-
rale, ainsi que les réponses de l'insti-
tution dans la mesure où elles révèlent 
le contenu de la correspondance de 
l'expéditeur ». 

Par ailleurs, la Loi sur la protection 
des renseignements personnels établit 
clairement, aux alinéas (j), (k) et (I) de 
la définition, que les idées ou opinions 
des fonctionnaires ou employés con-
tractuels données dans le cadre de 
leur travail ne sont pas considérées 
comme des renseignements person-
nels. Il en va de même pour les ren-
seignements relatifs à un individu qui 
bénéficie d'avantages financiers facul-
tatifs. Ces dispositions s'opposent à 
celles de l'alinéa (f). Les individus dont 
on demande l'identité dans cette 
cause ont participé, dans une certaine 
mesure volontairement, à l'activité du 
gouvernement. Bien que leurs opinions 
puissent être utilisées dans l'élabora-
tion de règlements, leur participation 
ne devrait pas les empêcher de garder 
leur identité confidentielle à titre de 
participant au projet, conformément à 
la lettre d'information 651. 

En outre, le Commissaire à l'informa-
tion a jugé que les raisons d'intérêt 
public ne l'emportaient pas clairement 
sur l'intrusion dans la vie privée, ce 
qui aurait permis la divulgation des 
renseignements, conformément au 
sous-alinéa 8(2)m)(i) de la Loi sur la 
protection des renseignements person-
nels et à l'alinéa 19(2)c) de la Loi sur 
l'accès à l'information. Il est important 
de signaler que, dans les causes 
jugées aux États-Unis, on ne consi-
dère pas les renseignements person-
nels de la même façon qu'au Canada, 
où la Loi confère une plus grande res-
ponsabilité à la personne qui s'oppose 
à la divulgation des renseignements 
personnels. 

52 



Ces arguments ont été présentés au 
plaignant et l'on a sollicité des com-
mentaires additionnels. Comme 
aucune réponse n'a été reçue, la 
plainte a été rejetée. 

Le Commissaire à l'information se dit 
d'accord avec l'argument du deman-
deur selon lequel il est d'intérêt public 
de savoir qui a répondu aux demandes 
de participation publique semblables à 
celle de la lettre d'information et de 
connaître le contenu de la participa-
tion. Au cours de l'enquête relative à 
la plainte, le ministère de la Santé et 
du Bien-être social s'est montré favo-
rable aux recommandations infor-
melles de notre bureau dans les-
quelles on demandait l'élargissement 
du droit d'accès aux genres de dos-
siers visés. Depuis que la plainte a été 
déposée, le Ministère a modifié sa 
politique et publie maintenant des 
résumés des réponses aux lettres 
d'information de la Direction de la pro-
tection de la santé, sans prérogative. 
Il fournit également, sur demande, des 
exemplaires des réponses, conformé-
ment à la Loi sur l'accès à l'informa-
tion et donnera le nom des associa-
tions, des entreprises, des présidents 
ou des dirigeants des organismes qui 
l'ont fait. Si l'on recherche l'identité 
de personnes (et non de sociétés), le 
Ministère communique avec les indi-
vidus concernés pour leur demander 
s'ils désirent que leur identité reste 
confidentielle. Dans la négative, leur 
identité sera divulguée. 

Il est cependant probable qu'aucune 
promesse absolue de non-divulgation 
ne puisse être faite puisqu'en vertu du 
paragraphe 8(2) de la Loi sur la pro-
tection des renseignements person-
nels, on peut parfois divulguer des 
renseignements personnels sans le 
consentement de la personne visée. 
Dans certains cas, le pouvoir discré-
tionnaire du responsable de l'institu-
tion n'a aucun rapport avec la divulga-
tion éventuelle. 

Lors de l'adoption de sa nouvelle poli-
tique, le Ministère a signalé que moins 
de 5 pour cent des réponses à ces 
lettres d'information provenaient de 
particuliers; la majorité des réponses 
émane de représentants d'industries 
ou d'associations dont les noms sont 
divulgués. Le Ministère a indiqué 
qu'on pouvait accroître la participation 
des individus à ce genre d'enquête, en 
particulier ceux qui réprouvent la poli-
tique de leur association profession-
nelle ou industrielle si on leur garantit 
que leur nom restera confidentiel. Le 
Ministère a également laissé entendre 
que la divulgation automatique du nom 
des répondants empêcherait certains 
consommateurs de répondre parce 
que, s'ils le faisaient, ils s'expose-
raient à des sollicitations de la part 
d'entreprises commerciales. Enfin, 
le Ministère ne considère pas qu'un 
avertissement publié dans ses lettres 
d'information selon lequel les noms 
peuvent être divulgués constitue une 
renonciation implicite au droit à la 
protection des renseignements 
personnels. 

53 



Lotions capillaires revitalisantes 

Dossier : 1.84-138 

Institution : Santé et Bien-être social 
Canada 

Plainte : Refus — exception [19(1), 
20(1)c) et d)] 

Conclusion : Justifiée 
Règlement :Affaire négociée 
Résultat : Partiellement réglée 

Le plaignant a demandé accès à des 
dossiers de Santé et Bien-être social 
Canada contenant des données rela-
tives aux lotions capillaires revitali- 
santes. Il a indiqué qu'avant d'essayer 
le produit, il voulait savoir si des 
plaintes avaient été déposées et, le 
cas échéant, quelles réponses le 
Ministère avait données. 

Les dossiers demandés par le plai-
gnant contenaient des plaintes d'indi-
vidus concernant le produit. Le Com-
missaire à l'information s'est dit 
convaincue que si de tels renseigne-
ments étaient divulgués, les lettres de 
plainte risquaient de porter préjudice à 
la compétitivité d'un tiers. L'exception 
était donc obligatoire. Bien que la Loi 
sur l'accès à l'information permette la 
divulgation des dossiers sur les tests 
environnementaux ou les tests de pro-
duit, cet argument n'est pas applicable 
dans le présent cas, car il vise les 
résultats de tests et non les lettres de 
plainte. 

Par suite des observations faites par 
l'enquêteur, l'information dispensée 
qui avait été diffusée auparavant dans 
une étude clinique a été divulguée. 
(On a notamment donné l'âge, mais 
pas le nom des personnes visées par 
l'étude.) 

Isolation à la mousse 
d'urée-formaldéhyde 

Dossier : 1.84-139 (1/2), (2/2) 

Institution : Consommation et 
Corporations, Société 
canadienne d'hypothèques 
et de logement, Énergie, 
Mines et Ressources 

Plainte : Refus — exception [19(1), 20] 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat :Aucune mesure à prendre 

Trois plaintes ont été déposées entre 
avril et novembre 1984 concernant le 
refus de la Société canadienne d'hypo-
thèques et de logement, Consomma-
tion et Corporations Canada et Éner-
gie, Mines et Ressources Canada de 
divulguer des documents ou des 
parties de documents. 

La demande visant la SCHL (datée du 
2 mars 1984), portait sur « une liste 
complète de toutes les propriétés 
canadiennes isolées à la mousse 
d'urée-formaldéhyde, à la connais-
sance du gouvernement du Canada ». 
Des copies de la demande ont été 
envoyées aux deux autres institutions 
gouvernementales. 

La SCHL a refusé l'accès à de tels 
renseignements le 8 mars 1984, en 
alléguant qu'il s'agissait de renseigne-
ments personnels (article 19) et a 
informé le plaignant que : (traduction) 
l'information concernant l'achat ou 
l'installation de matériel d'isolation 
pour son domicile, est, à notre avis, 
un renseignement personnel. Le plai-
gnant a également demandé que la 
liste comprenne : (traduction) toutes 
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les propriétés où l'on a utilisé de la 
mousse d'urée-formaldéhyde et pour 
lesquelles on a fait une demande 
d'aide financière en vue de régler le 
problème. Le Ministère a indiqué que 
de tels dossiers ne relevaient pas de 
sa compétence et qu'il avait soumis 
cette portion de la demande au minis-
tère de la Consommation et des Cor-
porations. Ce dernier a subséquem-
ment informé le plaignant que les 
renseignements demandés étaient 
dispensés en vertu de l'article 19 de 
la Loi. 

Énergie, Mines et Ressources n'a pas 
traité la demande avant d'avoir reçu 
une demande formelle, le 4 octobre 
1984. EMR a répondu au plaignant, le 
8 novembre 1984, que l'information 
demandée ne figurait pas dans ses 
dossiers et qu'elle ne pouvait être 
compilée à partir de leurs données 
informatisées. 

Le Commissaire à l'information a reçu 
les plaintes le 20 mars 1984 (concer-
nant la SCHL et Consommation et Cor-
porations) et le 20 novembre 1984 
(concernant EMR). La SCHL et Con-
sommation et Corporations ont ulté-
rieurement invoqué les dispositions 
relatives à la divulgation de renseigne-
ments commerciaux de nature confi-
dentielle (article 20) de la Loi sur 
l'accès à l'information pour refuser 
de transmettre les dossiers qui ne 
portaient pas sur des individus. 

Après enquête, on a appris que la 
SCHL administre les dossiers de 
demandes présentées dans le cadre 
du Programme canadien de rénovation 
des maisons (PCRM) et du Programme 
d'isolation thermique des résidences 
canadiennes (PITRC). La Société a 
estimé que les listes informatisées des 
deux programmes permettraient d'ob-
tenir des renseignements sur environ 
70 000 personnes dont les maisons 
sont isolées à l'urée-formol. 

On a également déterminé que Con-
sommation et Corporations dispose 
d'une liste informatisée des demandes 
de subventions de propriétaires de 
maisons pour les aider à payer le coût 
des transformations rendues néces-
saires par l'isolation à l'urée-formol. 
Le Ministère administre le programme 
d'aide par l'entremise du centre MIUF 
qui a reçu 57 205 demandes. 

Consommation et Corporations a éga-
lement fait savoir à l'enquêteur que : 
(traduction) tous les contrats d'achat 
et de vente accompagnant les demandes 
d'assurance de prêts hypothécaires de 
la SCHL doivent contenir une clause 
de divulgation (concernant l'isolation à 
l'urée-formol). Le seul autre prêteur 
hypothécaire d'importance (Mortgage 
Insurance Co. of Canada) refuse d'as-
surer les hypothèques des propriétés 
isolées à l'urée-formol. Par consé-
quent, presque toutes les transactions 
comportant une assurance hypothé-
caire contiennent une clause de divul-
gation. De plus, les agents immobiliers 
et les évaluateurs sont conscients de 
la nécessité d'une clause de divulga-
tion et l'incluent donc généralement. 
On a obtenu confirmation que cette 
clause est respectée dans les transac-
tions immobilières. 
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Les demandes de subventions dans le 
cadre du PITRC reçues par Énergie, 
Mines et Ressources sont ajoutées 
à celles de la Société canadienne 
d'hypothèques et de logement dans 
une base de données utilisée par les 
deux ministères. Les dossiers sont 
classés d'après les noms des candi-
dats et l'on a confirmé l'allégation de 
EMR selon laquelle seule une recher-
che non informatisée permettrait de 
déterminer quelles demandes ont trait 
à l'urée-formol. Les dossiers contien-
nent près d'un million de demandes. 

Lors d'une rencontre, le 31 janvier 
1985, le plaignant a expliqué qu'il 
n'avait pas l'intentioh de divulguer la 
liste de toutes les maisons qui étaient 
ou auraient été isolées à l'urée-formol. 
Il a affirmé qu'il souhaitait plutôt que 
les acheteurs éventuels d'une maison 
aient accès aux dossiers concernant 
cette maison pour déterminer si elle 
avait déjà contenu de l'urée-formol. 
Cela permettrait au notaire ou à l'avo-
cat représentant l'acheteur de se 
renseigner sur la question de l'urée-
formol, tout comme il se renseigne sur 
les dettes impayées (notamment les 
créances privilégiées et les taxes). 

Le plaignant a soutenu qu'il serait 
dans l'intérêt public de divulguer 
l'information relative aux propriétaires 
et aux maisons appartenant à d'autres 
parties que des individus. 

Le Commissaire à l'information a 
répondu que si l'intérêt public devait 
l'emporter, les règles d'équité et les 
dispositions de l'alinéa 35(2)c) de la 
Loi sur l'accès à l'information exi-
geaient qu'on avertisse les tiers et 
qu'on leur donne une possibilité rai-
sonnable de faire valoir leur point de 
vue. 

Le plaignant était préoccupé par la 
durée de l'enquête et par le fait que la 
loi ne précise pas de période détermi-
née au cours de laquelle le Commis-
saire à l'information doit répondre à 
un plaignant. De même, ce n'est 
qu'après avoir obtenu les résultats de 
l'enquête qu'il peut avoir le droit de 
faire une demande en révision d'un 
refus de divulguer. Le plaignant a indi-
qué qu'il préférait obtenir une réponse 
négative plutôt qu'attendre que le 
Commissaire à l'information ait 
entendu les commentaires des tiers. 
Le Commissaire a accédé à sa 
demande et fait rapport en se fondant 
sur les points de vue du plaignant, des 
ministères ainsi que sur le rapport de 
l'enquêteur. 

La Société canadienne d'hypothèques 
et de logement et Consommation et 
Corporations ont refusé de donner 
accès aux renseignements en se fon-
dant sur les articles 19 et 20 de la Loi 
sur l'accès à l'information. L'article 19 
prévoit la protection contre la divulga-
tion de renseignements personnels 
tels qu'ils sont définis à l'article 3 de 
la Loi sur la protection des renseigne-
ments personnels; l'alinéa 20(1)b) sti-
pule qu'il faut refuser de communiquer 
des documents contenant des rensei-
gnements financiers qui sont de 
nature confidentielle et sont traités 
comme tels de façon constante par le 
tiers. L'alinéa 20(1)c) exclut les rensei-
gnements dont la divulgation risquerait 
vraisemblablement de causer des 
pertes ou profits financiers apprécia-
bles d'un tiers ou de nuire à sa com-
pétitivité. Enfin, l'alinéa 20(1)d) porte 
sur l'exception des documents dont la 
divulgation risquerait vraisemblable-
ment d'entraver des négociations 
menées par un tiers en vue de 
contrats ou à d'autres fins. 
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Toutefois, il y a des exceptions aux 
deux articles. L'article 3 de la Loi sur 
la protection des renseignements per-
sonnels stipule en effet que les rensei-
gnements personnels n'englobent pas 
les renseignements visant « des avan-
tages financiers facultatifs, notamment 
la délivrance d'un permis ou d'une 
licence accordés à un individu, y com-
pris le nom de celui-ci et la nature 
précise de ces avantages... » 

La seconde exception (alinéa 8(2)m) 
de la Loi sur la protection des rensei-
gnements personnels) prévoit que l'on 
peut divulguer des renseignements 
personnels « à toute autre fin dans les 
cas où, de l'avis du responsable de 
l'institution, (i) des raisons d'intérêt 
public justifieraient nettement une 
éventuelle violation de la vie pri-
vée... » Une disposition semblable 
relative à l'intérêt public (paragraphe 
20(6)) figure à l'article 20 concernant 
les exceptions. 

Les programmes PITRC et PCRM sont 
semblables à nombre d'égards. Des 
critères d'admissibilité et des normes 
ont été fixés pour décider qui aura 
droit aux subventions. Toutefois, un 
aspect des deux programmes diffère. 
Dans le cas du PITRC, la Loi sur le 
programme d'isolation thermique des 
résidences canadiennes stipule que 
lorsqu'un candidat satisfait aux exi-
gences établies, « sous réserve des 
règlements, le Ministre accorde un 
paiement correspondant au montant 
prescrit à la personne qui lui en fait 
la demande... » (les italiques ne figu-
rent pas dans la Loi). Par conséquent, 
il n'y a pas de jugement à exercer : 
les personnes qui se conforment aux 
critères objectifs établis par le Parle-
ment ont le droit de recevoir la 
subvention au montant prescrit. 

Par ailleurs, la Loi sur l'isolation à 
l'urée-formol stipule que le Ministre 
« peut », sous réserve des règlements, 
accorder une subvention. Il fut démon-
tré qu'en réalité, toutes les personnes 
(environ 57 000) ayant rencontré les 
critères établis par le Ministère ont 
reçu l'aide financière et que le minis-
tre n'a pas exercé son pouvoir discré-
tionnaire. Les 16 cas pour lesquels la 
demande fut étudiée après la date 
d'expiration du programme, à cause 
de circonstances atténuantes, peuvent 
être considérés comme ayant fait 
l'objet de l'exercice du pouvoir 
discrétionnaire. 

Le Commissaire à l'information a con-
clu que les dossiers de subvention du 
PITRC et de la MIUF contenaient des 
renseignements personnels sur les 
avantages financiers de nature non 
discrétionnaire. L'exception prévue à 
l'article 19 a donc été appliquée confor-
mément à la Loi. 

Le Commissaire à l'information a jugé 
que le but dans lequel le requérant 
demandait l'information allait dans le 
sens de l'intérêt public. Il voulait 
démontrer que la Loi sur l'accès à 
l'information est un moyen utile pour 
les acheteurs éventuels de s'assurer 
qu'ils n'acquièrent pas par inadver-
tance une maison qui a contenu de 
l'urée-formol. 
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Le Commissaire à l'information a sou-
tenu que la compilation et la divulga-
tion des listes demandées entraîne-
raient la diffusion de noms, d'adresses 
et de données financières d'individus 
déjà défavorisés par la situation. Ces 
renseignements risqueraient d'être 
largement diffusés, ce qui serait con-
traire au droit à la protection des ren-
seignements personnels assurés par la 
Loi sur la protection de renseigne-
ments personnels. 

Par ailleurs, le Commissaire à l'infor-
mation a conclu qu'il était d'intérêt 
public de savoir si une maison avait 
été isolée à l'urée-formol seulement 
lorsque son propriétaire souhaitait la 
vendre. Dans de telles circonstances, 
les dispositions de la Loi sur la protec-
tion des renseignements personnels et 
de la Loi sur l'accès à l'information 
[19(2)a)] permettraient aux agents 
d'immeubles, aux prêteurs hypothé-
caires et aux notaires ou aux avocats 
de faire des recherches avec le 
consentement du vendeur. 

On peut décider que pour qu'une offre 
d'achat quelconque puisse être accep-
tée, le propriétaire doit permettre une 
recherche dans les dossiers du gou-
vernement fédéral concernant le nom 
ou l'adresse en question. Le Commis-
saire à l'information a conclu que cela 
garantirait l'intérêt public en matière 
de divulgation de renseignements. 

Le même principe d'autorisation de 
divulguer s'applique aux tiers qui ne 
sont pas des individus [20(5)]. La 
plainte a donc été rejetée. 

Dotation dans la Fonction publique 

Dossier : 1.84-140 

Institution : Emploi et Immigration 
Canada 

Plainte : Refus — exception [19(1) 1 
Conclusion : Justifiée 
Règlement :Affaire négociée 
Résultat : Partiellement réglée 

Cette demande a d'abord été présen-
tée en vertu de la Loi sur la protection 
des renseignements personnels, mais 
le Ministère a invité le demandeur à la 
soumettre plutôt en vertu de la Loi sur 
l'accès à l'information, ce qui a été 
fait. Voici les termes de la demande : 
(traduction) J'aimerais examiner les 
questions et mes réponses, la façon 
dont les points ont été attribués, 
l'exposé du jury de sélection et tous 
autres documents (y compris le con-
trôle obligatoire des références) rela-
tifs à l'évaluation des résultats que j'ai 
obtenus lors du concours de dotation 
.... J'aimerais également recevoir 
copie de ces documents. 
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Le ministère d'Emploi et Immigration 
Canada a communiqué « la plupart des 
documents », sauf une partie du rap-
port du jury de sélection pour laquelle 
il invoquait les dispositions relatives 
aux renseignements personnels 
[19(1)]. Il a fait savoir que les déclara-
tions du candidat, enregistrées par les 
membres du jury en réponse à leurs 
questions, avaient été détruites, suite 
à un entretien téléphonique avec le 
candidat et postérieur à l'entrevue de 
sélection. 

Le plaignant a allégué que toutes les 
mesures de dotation de la Fonction 
publique et tous les renseignements 
ou documents utilisés ou pris en con-
sidération pendant une procédure de 
dotation sont du domaine public et 
sont, de droit, accessibles à tous. Le 
Commissaire à l'information partageait 
ce point de vue pour ce qui concernait 
les documents de nature générale 
(sauf s'ils tombaient sous le coup des 
exceptions autorisées par la Loi sur 
l'accès à l'information). 

Selon elle, quiconque désire des 
renseignements personnels doit les 
demander en vertu de la Loi sur la 
protection des renseignements person-
nels et non, comme l'a suggéré le 
ministère d'Emploi et Immigration 
Canada, la Loi sur l'accès à 
l'information. 

Les observations d'un enquêteur ont 
contribué à la communication des six 
documents demandés par le plaignant. 
L'exception invoquée en vertu du 
paragraphe 19(1) était justifiée, car 
les renseignements portaient sur des 
personnes autres que le plaignant. 

Le Commissaire à l'information a fait 
remarquer que la destruction des 
notes prises par les membres du jury 
pendant l'entrevue pourrait être une 
violation du paragraphe 6(1) de la Loi 
sur la protection des renseignements 
personnels, selon lequel « les rensei-
gnements personnels utilisés par une 
institution fédérale à des fins adminis-
tratives doivent être conservés après 
usage par l'institution pendant une 
période, déterminée par règlement, 
suffisamment longue pour permettre à 
l'individu qu'ils concernent d'exercer 
son droit d'accès à ces renseigne-
ments. » Ce point de vue a été trans-
mis au ministère d'Emploi et Immigra-
tion Canada, mais le plaignant était 
satisfait des renseignements qu'il avait 
reçus et ne souhaitait pas pousser 
l'affaire plus loin. 

Renseignements sur des entreprises 

Dossier : 1.84-141 

Institution :Approvisionnements et 
Services Canada 

Plainte : Refus — exception [20(1)b) 
et c)] 

Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat :Aucune mesure à prendre 

Le plaignant a contesté les prélève-
ments effectués dans des contrats 
d'approvisionnement par Approvision-
nements et Services Canada, en vertu 
des dispositions relatives aux excep-
tions qu'autorise la Loi sur l'accès à 
l'information. Le Ministère a refusé 
de communiquer des renseignements 
sur les prix offerts par des soumis-
sionnaires pour certains articles de 
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marine, parce qu'il s'agissait de ren-
seignements de tiers qui avaient tou-
jours été traités de manière confiden-
tielle par ces derniers [20(1)b)]. Le 
Ministère a également soutenu qu'il 
s'agissait de renseignements dont la 
divulgation risquerait vraisemblable-
ment de causer des pertes ou d'occa-
sionner des profits financiers appré-
ciables à un tiers ou encore de nuire 
à sa compétitivité [20(1)c)]. 

Au cours de l'enquête, quelques ren-
seignements complémentaires, oubliés 
par mégarde, ont été communiqués 
par le Ministère, mais, pour le reste, 
Approvisionnements et Services a 
maintenu sa position. 

Le Commissaire à l'information a jugé 
que les documents non communiqués 
contenaient vraiment des renseigne-
ments financiers d'ordre confidentiel 
qui, s'ils étaient divulgués, risquaient 
de rendre les entreprises qui les 
avaient fournis moins concurrentielles. 
Le Commissaire n'a pu considérer la 
plainte comme étant fondée. 

Manuel de la GRC 

Dossier :1.84-142  

Institution : Gendarmerie royale du 
Canada 

Plainte : Refus — exception [16(1)c)] 
Conclusion : Justifiée 
Règlement :Affaire négociée 
Résultat :Affaire réglée 

Dans cette affaire, la Gendarmerie 
royale du Canada avait supprimé une 
phrase d'un des manuels opération-
nels communiqués en réponse à une 
demande. Suite à l'enquête, la phrase 
a été divulguée. 

Poursuites en matière de 
stupéfiants 

Dossier : 1.84-143 

Institution : Justice 
Plainte : Refus — exception [16(1)c)] 
Conclusion : Bien fondée 
Règlement : Rapport soumis au 

Ministre 
Résultat :Affaire réglée 

Le plaignant a demandé qu'on lui 
communique une directive sur la 
façon de porter des accusations dans 
les affaires d'importation de marijuana 
et de haschisch, rédigée à l'intention 
des procureurs de la Couronne. Trois 
segments furent dispensés en vertu de 
l'article de la Loi traitant des enquêtes 
et des activités visant à faire respecter 
les lois [16(1)c)]. 

Suite à une enquête et à la présenta-
tion de recommandations au ministre 
présentées par le Commissariat à l'in-
formation, le Ministère a communiqué 
tous les documents demandés. 

Retards 

Dossier : 1.84-145 (2/2) 

Institution : Pêches et Océans 
Plainte : Refus — exception [18c)] 
Conclusion : Justifiée 
Règlement :Affaire négociée 
Résultat :Affaire réglée 

Le plaignant a demandé qu'on lui com-
munique un projet de rapport intitulé 
« King and Tanner Crab Exploration, 
British Columbia North Coast, mai et 
juin 1982». Les fonctionnaires de 
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Pêches et Océans ont répondu que le 
rapport tombait sous le coup de l'ex-
ception qu'autorise la Loi à l'alinéa 
18c): intérêts économiques du 
Canada. 

Le plaignant, qui était avocat, avait 
besoin du rapport dont il voulait tirer 
des renseignements de fond pour un 
procès qu'il intentait au nom d'un 
client. Il s'engageait à ne pas utiliser 
ce document à d'autres fins. 

Le ministère des Pêches et Océans, 
informé de cet engagement, a 
demandé si ce dernier était partie au 
litige. Le plaignant a confirmé que le 
ministère des Pêches et Océans 
n'était pas partie au litige: 

L'enquêteur a tenté d'établir si 
l'auteur du rapport était un employé 
du gouvernement — dans le cas con-
traire, le Ministère n'aurait pas pu 
refuser de communiquer le document. 
L'enquêteur a aussi effectué des 
appels téléphoniques au ministère les 
23, 24 et 25 mai mais aucune réponse 
ne fut obtenue jusqu'à la livraison 
d'une lettre par porteur au ministère 
et à la confirmation d'une rencontre 
fixée pour le 18 juillet 1984. Lors de 
cette réunion, les représentants de 
Pêches et Océans ont fait savoir que 
l'auteur du rapport n'était pas un 
employé du gouvernement et que le 
document avait été communiqué la 
semaine précédente et qu'on recevrait 
de la région du Pacifique un télé-
gramme de confirmation à cet effet. 
Aucun télégramme n'ayant été reçu, 
nous avons demandé à nouveau con-
firmation au ministère le 29 juillet 
1984. Peu de temps après, nous avons 

reçu copie d'une lettre, datée du 
30 juillet 1984, dans laquelle on indi-
quait que le document avait été 
envoyé à l'avocat. Par conséquent, 
cela a pris plus de deux mois (soit du 
17 mai au 30 juillet 1984) pour établir 
que l'auteur du document n'était pas 
un employé du ministère des Pêches 
et Océans et que le document ne pou-
vait pas faire l'objet de l'exception 
autorisée par la Loi à l'alinéa 18c). 

La plainte a été entièrement réglée 
en cours d'enquête. Toutefois, le Com-
missaire à l'information a déploré les 
difficultés qu'elle a rencontrées pour 
entrer en contact avec le personnel de 
Pêches et Océans chargé de la Loi 
sur l'accès à l'information, et en a fait 
rapport au sous-ministre. 

Tables de fréquence des langues 

Dossier : 1.84-149 

Institution : Défense nationale 
Plainte : Refus — exception [15] 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat :Aucune mesure à prendre 

Le plaignant a demandé aux Affaires 
extérieures : (traduction) ... les tables 
de fréquence des lettres simples et 
des lettres doubles (diagraphe) utili-
sées par le Centre de la sécurité des 
télécommunications pour les langues 
suivantes : anglais, français, allemand, 
italien, espagnol, portugais et russe; 
les tables de fréquence des caractè-
res simples et des caractères doubles 
utilisés pour le japonais dans les 
caractères hiragana et katakana; et 
enfin, le cas échéant, les caractères 
et les tables pour l'espéranto ou les 
fréquences phonétiques en anglais ». 
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Les Affaires extérieures ont transmis 
la demande au ministère de la 
Défense nationale, que cela concer-
nait davantage. Les représentants 
du MDN n'ont ni confirmé ni infirmé 
l'existence des documents, mais ont 
fait savoir au plaignant que si de tels 
documents existaient, ils ne seraient 
de toute façon pas communiqués, en 
vertu de l'article 15 de la Loi qui con-
cerne les affaires internationales et 
la défense. 

Un enquêteur a discuté de la 
demande de renseignements avec le 
ministère de la Défense nationale et le 
Centre de la sécurité des télécommu-
nications. On a réitéré sans en confir-
mer ou nier l'existence que si de tels 
documents existaient, ils tomberaient 
sous le coup de l'exception prévue à 
l'article 15. 

Après avoir reçu des observations sur 
le préjudice que pourrait causer aux 
affaires internationales et à la défense 
nationale la confirmation ou la néga-
tion de l'existence des documents 
demandés, le Commissaire à l'informa-
tion a avisé le plaignant qu'elle jugeait 
la décision du ministère fondée en 
droit. 

Codes et interceptions 

Dossier : 1.84-150 

Institution : Défense nationale 
Plainte : Refus — exception [15]  
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Le plaignant a demandé aux Affaires 
extérieures de lui communiquer des 
documents sur l'« Unité d'examen », 

de 1941 à 1942, en particulier sur les 
codes et les interceptions relatifs au 
Japon, à Vichy et à l'Allemagne, dans 
le cadre de certains événements 
précis. 

Les Affaires extérieures ont transmis 
la demande à la Défense nationale, 
que cela concernait davantage. Au 
MDN, on n'a ni confirmé ni infirmé 
l'existence de tels documents, mais on 
a déclaré que s'ils existaient, ils tom-
beraient sous le coup des dispositions 
de la Loi sur les affaires internatio-
nales et la défense [article 15]. 

Une enquête a permis d'établir que, 
bien que dans certains documents 
publics, on parle de l'« Unité d'exa-
men », il n'y avait jamais eu de recon-
naissance officielle de l'existence ou 
du rôle de cette unité. (L'existence du 
Centre de la sécurité des télécommu-
nications a été reconnue en septem-
bre 1983, mais son mandat n'a pas 
été divulgué.) 

En se fondant sur les arguments que 
les représentants du ministère lui a 
présentés, le Commissaire à l'informa-
tion a fait savoir au plaignant qu'elle 
jugeait la décision du ministère fondée 
en droit. La confirmation ou la néga-
tion de l'existence de tels documents, à 
elle seule, risquerait vraisemblable-
ment de porter préjudice à la conduite 
des affaires internationales, à la 
défense du Canada ou d'États alliés 
ou associés avec le Canada, ou à 
la détection, la prévention ou la 
répression d'activités hostiles ou 
subversives. 
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Documents de travail sur la 
vérification 

Dossier : 1.84-152 

Institution : Revenu Canada (Douanes 
et Accise) 

Plainte : Refus — exception [22] 
Conclusion :Justifiée 
Règlement : Affaire négociée 
Résultat : Partiellement réglée 

Le plaignant a protesté parce que 
Revenu Canada (Douanes et Accise) 
avait refusé de lui communiquer « des 
documents de travail » rédigés pen-
dant la vérification de son entreprise. 

Suite à l'enquête, le Ministère a com-
muniqué 18 documents pour lesquels 
il avait auparavant invoqué des excep-
tions. Il a maintenu l'exception de 28 
documents, en vertu des dispositions 
de la Loi touchant les vérifications 
[article 22]. 

Le Commissaire à l'information a fait 
savoir au plaignant que, aux termes 
de la Loi, le Ministère ne pouvait pas 
communiquer les documents qu'il 
réclamait, car si on divulguait les pro-
cédures et les techniques de vérifica-
tion, cela pourrait nuire à l'exploitation 
des opérations de vérification ou faus-
ser leurs résultats et que les excep-
tions étaient légalement fondées. 

Communication autorisée 

Dossier : 1.84-153 

Institution :Agriculture Canada 
Plainte : Refus — exception [19(1), 

20(1)c).1 
Conclusion : Justifiée 
Règlement :Affaire négociée 
Résultat : Partiellement réglée 

Le plaignant, journaliste, a demandé à 
Agriculture Canada de lui communi-
quer un rapport d'enquête sur une 
entreprise d'empaquetage de viande. 

Le Ministère s'est prévalu des disposi-
tions touchant les renseignements per-
sonnels [19(1)] et les renseignements 
d'un tiers [20(1)c)] pour invoquer cer-
taines exceptions. Le plaignant s'est 
élevé contre ces exceptions, car, a-t-il 
soutenu en se basant sur un article de 
journal, le propriétaire de l'entreprise 
et un de ses anciens employés ne ver-
raient pas d'objection à ce que les 
parties du rapport qui traitent de leurs 
intérêts lui soient communiquées. 

Suite à une rencontre avec l'enquê-
teur, le Ministère a communiqué avec 
l'ancien employé qui était d'accord 
pour qu'on divulgue tous les rensei-
gnements personnels le concernant. 
Cependant, ce ne fut pas le cas pour 
le propriétaire de l'entreprise. Quelque 
temps après, le Ministère a communi-
qué les renseignements personnels 
qu'il avait auparavant refusé de divul-
guer sur l'ancien employé. 

Le Commissaire à l'information a jugé 
que les autres exceptions tombaient 
sous le coup des dispositions relatives 
aux renseignements confidentiels sur 
les entreprises. 
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Renseignements confidentiels sur 
des entreprises 

Dossier : 1.84-155 

Institution : Énergie, Mines et 
Ressources 

Plainte : Refus — exception [20(1)]  
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Le plaignant a protesté contre les 
exceptions invoquées par Énergie, 
Mines et Ressources pour ne pas 
communiquer des observations écrites 
présentées par des tiers sur le carac-
tère confidentiel des renseignements 
fournis au ministère. 

Le Commissaire à l'information a jugé 
que les renseignements non divulgués 
étaient des renseignements commer-
ciaux, scientifiques ou techniques con-
fidentiels fournis à une institution par 
un tiers [20(1)b)]. Les alinéas 20(1)a), 
c) et d) avaient aussi été invoqués 
mais ne furent pas examinés. 

Application de la Loi sur les 
douanes 

Dossier : 1.84-161 (2/2) 

Institution : Revenu Canada (Douanes 
et Accise) 

Plainte : Refus — exception [16(1)c) ii)] 
Conclusion : Justifiée 
Règlement : Affaire négociée 
Résultat : Partiellement réglée 

En vertu des dispositions de la Loi 
relatives aux enquêtes [16(1)c)(ii)] 
et aux renseignements personnels 
[19(1)], on a refusé de communiquer 

au plaignant certains documents sur 
une saisie douanière. Plus tard, le 
Ministère l'a informé que, pour lui 
refuser les documents, il aurait fallu 
n'invoquer que le sous-alinéa 16(1)c)(ii). 

Suite à une enquête, le Ministère a 
communiqué certaines pièces et 
autres documents pour lesquels il 
avait invoqué auparavant l'exception. 
Toutefois, certains paragraphes d'un 
des rapports avaient encore été 
supprimés en vertu du sous-alinéa 
16(1)c)(ii). Le Commissaire à l'informa-
tion a convenu que la divulgation de 
ces renseignements risquait vraisem-
blablement de porter préjudice à la 
capacité de Revenu Canada d'appli-
quer la Loi sur les douanes. 

Règlements et statuts 

Dossier : 1.84-164 

Institution : Banque du Canada 
Plainte : Refus — exception [20(1)b)] 
Conclusion :Justifiée 
Règlement :Affaire négociée 
Résultat : Partiellement réglée 

Le plaignant a demandé à la Banque 
du Canada de lui communiquer les 
règlements et les statuts de l'Associa-
tion canadienne des paiements. La 
Banque a fourni au plaignant des 
copies des statuts, mais pas des 
règlements, en invoquant l'alinéa 
20(1)b) relatif aux renseignements 
de tiers. 

Suite à une enquête, la Banque a 
communiqué la Préface et la partie 
« M » des règlements. Quant aux 
autres parties non communiquées en 
vertu de l'alinéa 20(1)b), le Commis-
saire à l'information a expliqué ce qui 
suit au plaignant : 

64 



(Traduction) 

Selon l'alinéa 20(1)b), le Ministère 
doit refuser de communiquer tous 
renseignements financiers, com-
merciaux, scientifiques ou tech-
niques fournis à une institution 
fédérale par un tiers, qui sont de 
nature confidentielle et qui sont 
traités comme tels de façon cons-
tante par ce tiers. Nous avons 
examiné les règlements, et je suis 
convaincue que les parties du 
document dispensées en vertu de 
l'alinéa 20(1)b) de la Loi consti-
tuent bien des renseignements de 
nature confidentielle qui ont tou-
jours été traités comme tels par 
ce tiers. 

Sous réserve des observations 
que vous pourriez souhaiter faire 
à ce sujet, je propose de con-
clure que les exceptions invo-
quées par le Ministère sont 
fondées en droit. 

Le plaignant n'a fait aucune 
observation. 

Sécurité dans les institutions 
pénitentiaires 

Dossier : 1.84-172 

Institution : Service correctionnel du 
Canada 

Plainte : Refus — exception [16(1)c) 
et d), 19(1), 21(1)a)] 

Conclusion : Justifiée 
Règlement : Affaire négociée 
Résultat : Partiellement réglée 

Dans cette affaire, il s'agit de la com-
munication d'un exemplaire du 

« Report of the Board of Inquiry into 
Allegations Concerning lrregular Prac-
tices in the Hospital of Dorchester 
Penitentiary, d'avril 1983. » Le Minis-
tère a refusé de communiquer cer-
taines parties du rapport en invoquant 
les dispositions relatives aux enquêtes 
[16(1)c)], aux renseignements person-
nels [19(1)] et aux avis et recomman-
dations — activités d'une institution 
gouvernementale [21(1)a)]. 

Suite à une enquête de la plainte, le 
Ministère a divulgué toutes les parties 
du rapport refusées auparavant, 
excepté trois passages supprimés en 
vertu de l'alinéa 16(1)d), qui permet au 
responsable d'une institution fédérale 
de refuser la communication de docu-
ments contenant des renseignements 
dont la divulgation risquerait vraisem-
blablement de nuire à la sécurité des 
établissements pénitentiaires. 

Le Commissaire à l'information a fait 
savoir au plaignant qu'à son avis, les 
passages non communiqués pour-
raient, comme l'affirmait le Ministère, 
compromettre la sécurité de 
l'établissement. 

Protection de la vie privée 

Dossier :1.84-173 

Institution : Statistique Canada 
Plainte : Refus — exception [19(1)] 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Le demandeur, exécuteur testamen-
taire de son père, a déposé une 
plainte auprès du Commissaire à la 
protection de la vie privée parce que 
Statistique Canada ne voulait pas lui 
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donner accès à des renseignements 
personnels sur son père (bien que les 
Affaires extérieures, après qu'il ait 
fourni la preuve qu'il était bien exécu-
teur testamentaire, lui aient commu-
niqué récemment la demande de 
passeport de son père). La plainte 
du demandeur a été transmise au 
Commissaire à l'information, car les 
renseignements qu'il demandait étaient 
des renseignements personnels sur 
une autre personne que lui-même. 

Le Commissaire à l'information a avisé 
le plaignant que la Loi sur l'accès à 
l'information interdit la communication 
de renseignements personnels [19(1)], 
et que les renseignements personnels 
relatifs à une personne décédée 
n'étaient accessibles que si la per-
sonne en question était morte depuis 
vingt ans. Le Commissaire à l'informa-
tion a ajouté qu'à titre d'exécuteur 
testamentaire, le plaignant pouvait 
avoir légalement le droit de recevoir 
des renseignements, mais que ces 
droits ne lui étaient pas accordés par 
la Loi sur l'accès à l'information. Elle 
a ajouté que Statistique Canada recon-
sidérerait sa demande de renseigne-
ments à titre d'exécuteur testamen-
taire, s'il prouvait qu'il avait besoin de 
renseignements personnels concer-
nant d'autres personnes pour régler la 
succession. 

Saisie d'un navire 

Dossier : 1.84-179 

Institution : Revenu Canada (Douanes 
et Accise) 

Plainte : Refus — exception [16(1)c)(ii), 
19(1) et 23] 

Conclusion :Justifiée 
Règlement :Affaire négociée 
Résultat : Partiellement réglée 

Le plaignant a demandé, au nom d'un 
client, des documents détenus par 
Revenu Canada (Douanes et Accise) 
sur la saisie d'un navire. 

Revenu Canada a envoyé au plaignant 
une copie du document, sous réserve 
des exceptions autorisées par les dis-
positions relatives au secret profes-
sionnel des avocats [23] et aux 
enquêtes [16(1)c)(ii)]. Une partie du 
rapport avait été envoyée à la GRC 
pour qu'elle détermine si l'on pouvait 
la communiquer. 

Le plaignant a protesté, et nous avons 
mené une enquête. Cette dernière por-
tait également sur des exceptions en 
vertu de renseignements personnels 
[19(1)] recommandées par la GRC. 
Nous avons demandé à Revenu 
Canada de reconsidérer trois des 
exceptions, après quoi des renseigne-
ments supplémentaires ont été com-
muniqués au plaignant. 

Le Commissaire à l'information a fait 
savoir au plaignant qu'elle était con-
vaincue que les exceptions finales 
étaient justifiées. Elle a invité le plai-
gnant à faire des observations, mais 
celui-ci n'en a rien fait. 
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Normes d'exécution d'une loi 

Dossier : 1.84-185 

Institution : Revenu Canada (Douanes 
et Accise) 

Plainte : Refus — exception [16(1)c)] 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

On a demandé à Revenu Canada 
(Douanes et Accise) d'avoir accès aux 
dossiers relatifs à la politique con-
cernant les poursuites judiciaires 
intentées contre les personnes qui 
font entrer des marchandises en 
contrebande au Canada. 

Le Ministère a fourni le dossier 
demandé, intitulé : « Customs Prosecu-
tion Policy for Offences under the 
Customs Act », à l'exception d'une 
annexe portant sur l'application de la 
Loi et les dispositions relatives aux 
enquêtes [16(1)c)]. 

Le Commissaire a jugé que la divulga-
tion de l'annexe pouvait vraisemblable-
ment nuire à l'application de la Loi sur 
les douanes. En effet, cette annexe 
décrit des normes précises utilisées 
par les agents chargés de l'exécution 
de la loi et, si cette information était 
divulguée, certaines personnes pour-
raient l'utiliser pour avoir des activités 
criminelles en réduisant les risques de 
poursuites. L'enquête a également 
révélé qu'une autre institution fédérale 
possédant le même document ne le 
diffuserait pas. 

Renseignements confidentiels sur 
des entreprises 

Dossier : 1.84-189 

Institution : Expansion Industrielle 
Régionale 

Plainte : Refus — exception [19(1) et 
20(1)b)] 

Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Le plaignant a demandé au ministère 
de l'Expansion Industrielle Régionale 
de lui communiquer tous les : (traduc-
tion) ... rapports et études qui ont 
servi de fondement aux recommanda-
tions concernant l'opportunité d'une 
subvention de 34 millions de dollars en 
prêt garanti à la Maislin Industries Ltd. 

Le Ministère a dispensé les dossiers 
qu'il considérait comme « renseigne-
ments de tiers » [20(1)b)], parce que le 
rapport demandé avait été préparé par 
un cabinet d'experts-conseils engagé 
par la Maislin et contenait des don-
nées confidentielles qui n'avaient 
jamais été publiées ou diffusées. Les 
renseignements personnels dont la dif-
fusion était dispensée en vertu de 
l'article 19(1) étaient également 
protégés. 

Le Commissaire à l'information a jugé 
que les exceptions étaient justifiées. 
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Procès-verbal de réunions 

Dossier : 1.84-193 

Institution : Conseil de la radiodiffusion 
et des télécommunications 
canadiennes 

Plainte : Refus — exception [21(1)b)] 
Conclusion : Bien fondée 
Règlement : Rapports soumis au 

Ministre 
Résultat : Affaire contestée 

Cette plainte portait sur une demande 
d'accès à des : ... (traduction) copies 
d'extraits pertinents de toutes les 
réunions du comité exécutif du CRTC 
au cours desquelles des mesures ont 
été prises concernant la décision 
84-214 du CRTC. Elle portait égale-
ment sur la diffusion de la liste des 
membres du comité exécutif qui 
étaient présents et avaient voté. 

La demande a été refusée parce que 
les dossiers visés contenaient des 
comptes rendus de consultations ou 
délibérations d'activités d'une institu-
tion gouvernementale [21(1)b)]. 

Par suite des observations de l'enquê-
teur, le CRTC a divulgué les noms des 
membres du comité exécutif présents 
à la réunion durant laquelle la décision 
84-214 a été prise. Il a été confirmé 
qu'aucun dossier ne contenait des 
précisions sur la façon dont chacun 
des membres du comité exécutif avait 
voté. 

Le Commissaire à l'information a indi-
qué que, compte tenu de l'objectif 
global de la Loi sur l'accès à l'infor-
mation, une interprétation stricte de 
l'alinéa 21(1)b) était nécessaire. 
(D'autres motifs seraient négligeables 
ou inutiles si l'on interprétait l'article 
21 au sens large.) De plus, étant 
donné que le procès-verbal portait sur 
une décision visant les droits d'une 
personne, il faudrait donner accès aux 
documents, en vertu de l'alinéa 21(2)a). 

Le président du CRTC a refusé de 
suivre la recommandation de donner 
accès aux dossiers. Le plaignant a 
donc décidé de porter l'affaire devant 
la Cour fédérale et a accepté que 
le Commissaire à l'information le 
représente. 

Information commerciale 

Dossier : 1.84-194 

Institution :Affaires extérieures 
Plainte : Refus — exception [19(1), 

20(1)1 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat :Aucune mesure à prendre 

Le plaignant a demandé accès aux 
dossiers des Affaires extérieures sur 
la soumission d'un tiers pour un ser-
vice de transport transitaire. Le Minis-
tère a avisé le tiers qu'il avait 20 jours 
pour indiquer par écrit pourquoi il ne 
voulait pas que les renseignements 
soient divulgués. Une fois les com-
mentaires reçus, le Ministère a avisé 
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ce tiers qu'il avait l'intention de don-
ner accès à 4 des 11 documents en 
question et que, conformément aux 
articles 28 et 44 de la Loi sur l'accès 
à l'information, le tiers avait 20 jours 
pour demander une révision de cette 
décision à la Cour fédérale. 

Cependant, le tiers n'a demandé 
aucune révision et les Affaires exté-
rieures ont fourni des copies des 
documents diffusables, en omettant 
quelques renseignements jugés « ren-
seignements de tiers », conformément 
aux alinéas 20(1)a) à d). Le plaignant 
a indiqué que certaines exceptions 
étaient justifées, mais que les données 
relatives à l'établissement des prix 
auraient dû être accessibles. 

L'enquête a révélé que le Ministère 
n'avait pas invoqué la clause de prélè-
vements relevant de l'article 25 et 
n'avait pas indiqué quelques excep-
tions à titre de renseignements per-
sonnels [19(1)]. On a subséquemment 
avisé le Ministère et le requérant de 
cette omission et un nouveau dossier 
a été fourni, dans lequel les excep-
tions ont été correctement identifiées. 

Les exceptions faites en vertu de 
l'article 19(1) concernant les rensei-
gnements personnels sont définies à 
l'article 3 de la Loi sur la protection 
des renseignements personnels et 
étaient juridiquement acceptables. Les 
exceptions invoquées conformément 
au paragraphe 20(1) portaient sur des 
renseignements financiers fournis à 
titre confidentiel aux Affaires exté-
rieures par un tiers. Des enquêtes 
exhaustives ont été faites et le Com-
missaire à l'information a jugé que 
l'information avait véritablement été 

traitée comme confidentielle par le 
tiers. Les documents dispensés conte-
naient des informations qui, si elles 
étaient divulguées, pouvaient causer 
des pertes financières et nuire à une 
entente contractuelle ou à d'autres 
négociations menées par le tiers en 
question. L'enquête a aussi révélé que 
les données relatives à l'établissement 
des prix avaient expressément été 
préparées pour cette soumission. 

Caractère confidentiel de la Loi de 
l'impôt sur le revenu 

Dossier : 1.84-197 

Institution : Société canadienne 
d'hypothèques et de 
logements 

Plainte : Refus — exception [24(1)]  
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat :Aucune mesure à prendre 

Dans cette affaire, la SCHL a refusé 
accès aux dossiers concernant les 
immeubles à unités résidentielles mul-
tiples. La Société a invoqué l'article 
24(1) de la Loi sur l'accès à l'informa-
tion qui renvoie aux dispositions rela-
tives à la nature confidentielle de cer-
tains renseignements dans une autre 
loi, en l'occurrence la Loi de l'impôt 
sur le revenu. 

L'information demandée ne portait pas 
sur un programme administré par la 
Société. De plus, la SCHL était tenue 
de ne pas divulguer les dossiers en 
vertu d'une exception obligatoire de 
l'article 24(1). 
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Transports Canada divulgue des 
renseignements additionnels sur 
GM Canada 

Dossier : 1.84-199 

Institution : Transports Canada 
Plainte : Refus — exception [13(1)c), 

16(1)c), 20(1)b) et 21(1)a)] 
Conclusion : Justifiée 
Règlement :Affaire négociée 
Résultat : Partiellement réglée 

La plainte portait sur des documents 
rédigés dans le cadre d'une enquête 
de Transports Canada sur les défauts 
de fabrication des voitures à la 
General Motors du Canada Limitée. Le 
plaignant a demandé accès : 

— à toutes les notes de service et à 
la correspondance concernant les 
dates de début et de fin d'enquête (y 
compris la correspondance interne du 
ministère et la correspondance avec 
GM Canada); 

— à toutes les lettres et tous les 
documents rédigés par l'équipe 
d'enquête sur les défectuosités; et 

— à tous les documents relatifs aux 
réunions entre les représentants du 
ministère et GM Canada (procès-
verbaux, sujets discutés, conclusions 
tirées, etc.). 

Certains documents avaient déjà été 
diffusés, mais certaines parties en 
avaient été dispensées par le Minis-
tère parce qu'elles constituaient des 
renseignements confidentiels d'un 
autre gouvernement [13(1)], des con-
seils et des recommandations dans le 
cadre d'activités gouvernementales 
[21(1)a)], des données d'enquête 
[16(1)c)] et des renseignements de 
tiers [20(1)b)]. 

La plainte a été reçue le 10 sep-
tembre 1984. Un enquêteur a com-
muniqué avec le Ministère qui, le 
le' novembre 1984, a diffusé un rap-
port « complémentaire » qui avait initia-
lement été dispensé en vertu de l'ali-
néa 13(1)c). Certains renseignements 
personnels faisant partie de ce rapport 
ont été dispensés conformément au 
paragraphe 19(1). 

Cependant, Transports Canada n'a pas 
changé d'avis sur les procès-verbaux 
de deux réunions tenues avec GM 
Canada qu'il avait considérés comme 
des exceptions conformément aux 
alinéas 16(1)0) et 20(1)b) de la Loi. 
Transports Canada a diffusé une partie 
des recommandations du ministère qui 
avait d'abord été dispensées confor-
mément à l'alinéa 21(1)a) de même 
que des renseignements additionnels 
sur ces recommandations. 

Le plaignant a ultérieurement informé 
l'enquêteur qu'il était satisfait des ren-
seignements additionnels obtenus. 

Relations fédérales-provinciales 

Dossier : 1.84-204 

Institution : Énergie, Mines et 
Ressources 

Plainte : Refus — exception 
[14, 21(1)c)] 

Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat :Aucune mesure à prendre 

Le plaignant a demandé accès à des 
renseignements relatifs à la fixation 
des prix des ressources énergétiques, 
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aux négociations relatives à ces res-
sources ainsi qu'à Pétrofina. Il s'est 
opposé aux exceptions faites par Éner-
gie, Mines et Ressources en vertu des 
dispositions de la Loi concernant les 
affaires fédérales-provinciales (article 
14) et des activités gouvernementales 
[21(1)c)]. 

Le Commissaire à l'information a jugé 
que les exceptions étaient justifiées et 
que si l'information était diffusée, elle 
pouvait vraisemblablement porter pré-
judice aux affaires fédérales-provinciales; 
elle a ajouté que les dossiers conte-
naient des politiques élaborées en vue 
des négociations du gouvernement du 
Canada. 

Les dossiers de recensement d'une 
personne décédée 

Dossier : 1.84-207 

Institution : Statistique Canada 
Plainte : Refus — exception [24] 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Le plaignant a demandé à Statistique 
Canada des photocopies des dossiers 
de recensement de son père. Il voulait 
les utiliser pour des recherches 
généalogiques, mais le Ministère lui 
en a refusé l'accès en se fondant sur 
l'article 24 de la Loi. 

Cet article interdit la divulgation de 
tout dossier contenant de l'information 
dont la diffusion est interdite par une 
autre loi, en l'occurrence, la Loi sur la 
statistique. Le Commissaire à l'infor-
mation a averti le plaignant que sa 
plainte n'était pas justifiée. 

Accès refusé à des renseignements 
de services policiers provinciaux 

Dossier :1.84-208 

Institution : Gendarmerie royale du 
Canada 

Plainte : Refus — exception [16(3)] 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Le plaignant a mis en doute la validité 
de l'exception faite par la GRC en 
réponse à sa demande d'information 
sur l'enquête relative au sort réservé à 
des corps humains. 

On a ultérieurement découvert que 
l'information dispensée avait été obte-
nue par la GRC dans le cadre de ser-
vices policiers rendus à une province 
ou à une municipalité et que le gou-
vernement du Canada avait, à la 
demande de la province ou de la 
municipalité, consenti à ne pas divul-
guer les renseignements obtenus. Par 
conséquent, l'exception faite en vertu 
de la clause sur les enquêtes [16(3)] 
était obligatoire. 
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Relations fédérales-provinciales 

Dossier : 1.84-209 

Institution :Affaires extérieures 
Plainte : Refus — exception [14]  
Conclusion : Bien fondée 
Règlement : Rapport soumis au 

Ministre 
Résultat : Non contestée 

Le plaignant a demandé aux Affaires 
extérieures de lui donner accès à un 
document de travail intitulé : « Federal 
Government Participation in a Special 
World Exhibition — Les Floralies 
internationales 1980 ». Le Ministère a 
transmis le document exception faite 
de 4 paragraphes en vertu des dispo-
sitions relatives aux affaires fédérales-
provinciales [14 a) et b)]. 

Après enquête, le Ministère a diffusé 
certaines parties des quatre paragra-
phes, et a soutenu que la divulgation 
du reste de ces mêmes paragraphes 
pouvait vraisemblablement porter 
préjudice aux relations fédérales-
provinciales [article 14]. 

Compte tenu de commentaires addi-
tionnels faits par le plaignant et de 
discussions avec les représentants du 
ministère, le Commissaire a recom-
mandé au ministre de divulguer 
l'information demandée. 

Le Ministre a répondu ce qui suit : 

(Traduction) 

J'accuse réception de votre lettre 
du 14 février 1985 concernant la 
plainte... relative à des parties 
d'un document de travail intitulé : 
« Federal Government Participa-
tion in a Special World Exhibition 
— Les Floralies internationales 
de Montréal, 1980 » dispensées 
en vertu des alinéas 14 a) et b) 
de la Loi sur l'accès à 
l'information. 

Je m'excuse d'avoir attendu 
depuis le 3 décembre 1984 pour 
répondre à votre demande por-
tant sur la révision de la position 
du ministère de dispenser les 
passages en question. Toutefois, 
étant donné que c'est la première 
fois que l'on conteste l'interpréta-
tion de notre définition de ce qui 
pourrait vraisemblablement porter 
préjudice aux relations fédérales- 
provinciales, nous avons jugé 
essentiel d'élaborer notre réponse 
finale avec beaucoup de 
prudence. 

Au cours de notre analyse, nous 
avons tout d'abord constaté que 
la première des exceptions faites 
concernant le paragraphe 20 ne 
devait pas être maintenue. Par 
conséquent, le coordonnateur du 
ministère a envoyé au requérant, 
le premier mars, une lettre 
accompagnée du texte complet 
du paragraphe 20. 
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Quant au paragraphe 17, j'ai le 
plaisir de vous informer que nous 
avons maintenant décidé de le 
divulguer en totalité. Un exem- 
plaire de la lettre du coordon-
nateur du ministère datée du 
6 mars, informant le requérant 
de cette décision, est jointe en 
annexe. La totalité du document 
de travail a donc été communi-
quée au plaignant. 

Techniques de renseignement 

Dossier :1.84-212  

Institution : Gendarmerie royale du 
Canada 

Plainte : Refus — exception [16(1)b] 
Conclusion : Justifiée 
Règlement :Affaire négociée 
Résultat : Partiellement réglée 

Le plaignant a demandé accès au 
« Manuel de renseignement de la 
GRC. » Huit pages du manuel ont été 
transmises, mais 18 autres ont été dis-
pensées en vertu des clauses relatives 
aux enquêtes [16(1)b)]. Le plaignant a 
contesté l'exception en soutenant que 
certains renseignements auraient pu 
être divulgués. 

Après enquête du Commissariat à 
l'information, la GRC a donné accès à 
l'une de ces pages. Le Commissaire à 
l'information a conclu que les autres 
exceptions étaient justifiées puisque 
les renseignements consistaient en 
une description détaillée des tech-
niques de renseignements qui, si elles 
étaient divulguées, seraient moins 
efficaces. 

Publications interdites 

Dossier : 1.84-216 

Institution : Revenu Canada — 
(Douanes et Accise) 

Plainte : Refus — exception [16(1)c)] 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Dans cette affaire, le plaignant a con-
testé une exception faite par Revenu 
Canada (Douanes et Accise) en 
vertu des dispositions relatives aux 
enquêtes [16(1)c)]. Il a demandé 
accès à des renseignements sur 
l'importation de publications interdites. 

Une enquête a révélé que Revenu 
Canada avait diffusé tous les docu-
ments demandés par le plaignant; les 
données dispensées portaient sur 
l'importation de marchandises autres 
que des publications interdites. Le 
Commissaire à l'information n'avait 
donc pas à tirer de conclusions sur 
les documents dispensés et a avisé le 
plaignant qu'elle était convaincue que 
Revenu Canada s'était entièrement 
conformé aux exigences de la Loi. 
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Politique relative à l'interception 
d'avions 

Dossier : 1.84-229 

Institution  : Bureau du Conseil privé 
Plainte : Refus — exception [13(1)a), 

15(1)] 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat :Aucune mesure à prendre 

Cette plainte portait sur une demande 
d'accès à un dossier du bureau du 
Conseil privé concernant la politique 
d'interception des avions. 

L'accès à ce dossier a été refusé 
parce que l'information avait été obte-
nue à titre confidentiel d'un gouverne-
ment étranger [13(1)a)] et que sa 
divulgation pouvait porter préjudice 
aux affaires internationales [15(1)]. 

Une enquête a révélé qu'il était vrai-
semblable que la divulgation de ces 
renseignements nuise aux affaires 
internationales. L'exception faite en 
vertu de l'article 13(1)a) n'a donc pas 
fait l'objet d'un examen ultérieur. 

La crise des missiles cubains 

Dossier : 1.84-230 

Institution : Bureau du Conseil privé 
Plainte : Refus — exception [15(1)] 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat :Aucune mesure à prendre 

Le plaignant a contesté l'exception 
faite par le bureau du Conseil privé 
relativement à des passages de docu-
ments du Cabinet concernant la crise 
des missiles cubains. Les exceptions 
étaient fondées sur les dispositions de 
la Loi concernant les affaires interna-
tionales et la défense [15(1)]. 

Après étude des documents, le Com-
missaire à l'information a jugé que les 
renseignements exclus pouvaient vrai-
semblablement nuire aux affaires inter-
nationales ou à la défense du Canada 
s'ils étaient divulgués. Elle a donc 
informé le requérant que l'exception 
était juridiquement acceptable. 

Documents sur les enquêtes 

Dossier : 1.84-238 

Institution : Bureau du Conseil privé 
Plainte : Refus — exception [16(1)(c)] 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat :Aucune mesure à prendre 

Dans ce cas-ci, le plaignant s'est 
objecté aux exceptions invoquées par 
le bureau du Conseil privé en réponse 
à sa demande de communication con-
cernant des éléments d'ordres du jour 
du Cabinet. 

Après avoir revu les documents perti-
nents, le Commissaire à l'information 
a conclu que la divulgation des dos-
siers demandés nuirait au déroulement 
d'enquêtes [16(1)(c)]. 
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Activités terroristes 

Dossier : 1.84-239 

Institution : Bureau du Conseil privé 
Plainte : Refus — exception [13(1)c)] 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Le plaignant a contesté l'exception 
faite en vertu des dispositions rela-
tives aux renseignements obtenus à 
titre confidentiel d'une province. Elle a 
demandé au plaignant de lui soumet-
tre des observations, mais il s'en est 
abstenu. 

Le Commissaire à l'information a jugé 
que les exceptions étaient juridique-
ment valables parce qu'elles conte-
naient des renseignements obtenus à 
titre confidentiel d'une province. 
Elle a demandé au plaignant de lui 
soumettre des observations, mais il 
s'en est abstenu. 

Activités de renseignement 

Dossier : 1.84-245 

Institution : Affaires extérieures 
Plainte : Refus — exception [13(1)a) et 

b), 15(1), 16(1)c)(ii), 17, 19(1), 
21(1)a) et b) 

Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Le plaignant a demandé aux Affaires 
extérieures : (traduction) tous les dos-
siers relatifs aux activités de rensei-
gnements étrangères au Canada, du 
1er janvier 1982 au 17 juillet 1984, y 
compris les dossiers sur la politique et 

la coordination. Il a contesté l'excep-
tion faite par les Affaires extérieures 
et a soutenu que le Ministère n'avait 
pas tenté de faire des prélèvements. 
Le plaignant a ultérieurement précisé 
sa demande. Au lieu du premier jan-
vier 1982, il a inscrit le premier janvier 
1983 et a précisé qu'il ne fallait pas 
consacrer plus de 5 heures à cher-
cher les dossiers. 

Une enquête a révélé que les Affaires 
extérieures avaient pris les mesures 
nécessaires pour trouver les dossiers 
et avaient identifié ceux qui concer-
naient la demande. Toutefois, tous les 
documents étaient jugés confidentiels 
et après consultation avec les institu-
tions gouvernementales visées, on a 
confirmé qu'ils faisaient l'objet d'une 
exception. La possibilité de procéder à 
des prélèvements n'a pas été jugée 
réaliste. 

Le Commissaire à l'information a 
informé le requérant qu'elle jugeait les 
exceptions justifiées. 

Procès •verbaux de réunions 

Dossier : 1.84-252 

Institution : Commission de contrôle de 
l'énergie atomique 

Plainte : Refus — exception [21(1)bil 
Conclusion : Justifiée 
Règlement :Affaire négociée 
Résultat :Affaire réglée 

Dans le présent cas, le plaignant 
représentait une autre personne (« X ») 
qui souhaitait avoir accès aux procès-
verbaux des réunions de la Commis-
sion de contrôle de l'énergie atomique 
depuis 1983 et aux dossiers des réu-
nions des deux comités consultatifs de 
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la Commission. La Commission a 
refusé de communiquer ces documents 
parce qu'il s'agissait de comptes ren-
dus de consultations ou de délibéra-
tions d'institutions gouvernementales 
[21(1)b)]. 

Le plaignant a contesté l'exception, en 
soutenant que : (traduction)... la 
même Commission a donné accès aux 
procès-verbaux de ces réunions à un 
autre requérant... (« X »). Nous fon-
dons notre contestation sur le fait que 
la CCEA ne nous a pas avertis qu'elle 
avait changé sa politique concernant 
les documents que nous avions 
demandés. 

Par suite d'une plainte similaire con-
cernant les mêmes documents, le 
Ministère a diffusé ces derniers et 
décidé qu'une fois signés par les auto-
rités compétentes, les procès-verbaux 
seraient rendus accessibles au public 
dans une salle de lecture. 

Gestion de l'économie 

Dossier : 1.84-257 

Institution : Finances 
Plainte : Refus — exception [18d)(ii19, 

21(1)a)] 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat :Aucune mesure à prendre 

Le plaignant a demandé accès aux 
« résultats d'une analyse écono-
métrique effectuée par le ministère 
des Finances contenant les données 
sur les coupures dans les dépenses et 
les augmentations de revenu figurant 
dans le bilan financier du 8 novembre, 

notamment les répercussions de ces 
mesures sur l'emploi ». Le Ministère 
a invoqué l'intérêt économique du 
Canada [18d)(iii)] et a soutenu que les 
renseignements pouvaient être consi-
dérés comme des conseils et des 
recommandations faits au gouverne-
ment [21(1)a)]. 

Par suite de l'enquête et compte tenu 
des observations faites par le Minis-
tère, le Commissaire à l'information 
a jugé que les exceptions étaient 
justifiées. 

Plainte présentée trop tard 

Dossier : 1.84-274 

Institution :Agriculture Canada 
Plainte : Refus — exception [20(1)b), c) 

et d)] 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat :Aucune mesure à prendre 

Le plaignant a contesté l'exception 
fondée sur la clause relative aux ren-
seignements de tiers [20(1)b), c) et d)] 
faite par Agriculture Canada concer-
nant des dossiers sur les rapports de 
vérification d'inspection de la viande. 

Une enquête préliminaire a révélé que 
la période d'un an accordée pour pré-
senter une plainte (depuis la date à 
laquelle la demande d'accès à l'infor-
mation a été reçue par le Ministère) 
était terminée. 

On a donc rejeté la plainte puisqu'elle 
n'était pas justifiée. Toutefois, on a 
recommandé au plaignant de réitérer 
sa demande de renseignements pour 
que le Commissaire à l'information ait 
juridiction pour enquêter sa plainte. 
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Dossier : 1.83-17 

Institution : Transports 
Plainte : Refus — exclusion [article 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

EXCLUSIONS 

Les affaires suivantes traitent de refus 
de communications fondé sur la non-
application de la Loi aux documents 
confidentiels du Conseil privé de la 
Reine en vertu de l'article 69 de la 
Loi sur l'accès à l'information. 

Renseignements sur la Via Rail  

Charte 

Dossier : 1.83-27 (2/2) 

Institution : Justice 
Plainte : Refus — exclusion [article 69] 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Le plaignant a demandé au ministère 
de la Justice des renseignements sur 
les lois fédérales qui doivent être 
modifiées parce qu'elles sont, ou pour- 

69] raient être, incompatibles avec la 
Charte canadienne des droits et 
libertés. 

Le plaignant s'est vu refuser, sous le 
couvert de l'article 69 concernant les 
renseignements confidentiels du Cabi-
net, l'accès à des renseignements sur 
Via Rail conservés par Transports 
Canada. 

Le Commissaire à l'information a 
demandé et reçu une attestation du 
ministre des Transports selon laquelle 
tous les documents retenus consti-
tuaient des renseignements confiden-
tiels du Conseil privé de la Reine. 

Le Commissaire à l'information a 
répondu au plaignant dans ces 
termes : (traduction) « Les documents 
concernant les renseignements confi-
dentiels du Conseil privé de la Reine 
étant exclus en vertu de l'article 69 de 
la Loi, nous ne pouvons plus pour-
suivre l'enquête sur votre plainte. » 

Le Ministère a refusé de fournir les 
renseignements demandés parce que 
« 	la plupart des renseignements 
constituent des renseignements confi-
dentiels du Conseil privé de la Reine ». 

Le Commissaire à l'information a 
répondu au plaignant : (traduction) J'ai 
suffisamment de renseignements pour 
être convaincue que les documents en 
question constituent effectivement des 
renseignements confidentiels. Étant 
donné que ces renseignements confi-
dentiels ne sont pas visés par la Loi, 
je n'ai pas le droit d'exiger de voir ces 
documents. 
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Le plaignant a indiqué qu'il se conten-
terait des titres des lois qui sont consi-
dérées comme incompatibles avec la 
Charte, telle qu'elle est libellée actuel-
lement ou telle qu'elle le sera en 
1985. Une vérification faite par un 
enquêteur a établi qu'il n'était pas 
possible de produire une liste informa-
tique exacte au moyen du matériel, 
du logiciel et des compétences tech-
niques disponibles au ministère de la 
Justice et qu'aucune liste non infor-
matisée existait à cet effet dans les 
dossiers du ministère. 

Le Ministre atteste la confidentialité 
des renseignements 

Dossier : 1.83-36 

Institution : Travaux publics Canada 
Plainte : Refus — exclusion [article 69] 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat :Aucune mesure à prendre 

Travaux publics Canada a exclu cer-
tains documents contenant des rensei-
gnements confidentiels du Conseil 
privé de la Reine, à la suite d'une 
demande de communication. Le plai-
gnant a été invité à démontrer que les 
documents exclus ne constituaient pas 
des renseignements confidentiels du 
Conseil privé de la Reine. 

Il n'a pas réussi à le faire. 

Jeux d'hiver de Calgary 

Dossier : 1.83-53 

Institution : Santé et Bien-être social 
Canada 

Plainte : Refus — exclusion [69] 
Conclusion : Justifiée 
Règlement :Affaire négociée 
Résultat : Partiellement réglée 

Le plaignant avait demandé à la Con-
dition physique et sport amateur des 
copies de tous les documents indi-
quant comment le gouvernement 
fédéral envisageait de distribuer les 
200 millions de dollars annoncés à 
l'intention des organisateurs des jeux 
d'hiver de Calgary de 1988: les condi-
tions régissant les contributions, les 
contrôles qui seraient exercés pour 
permettre de s'assurer que les fonds 
sont dépensés à bon escient, et le 
rôle prédominant que le gouvernement 
fédéral envisageait de jouer dans les 
jeux. Il avait également demandé des 
copies des documents décrivant en 
détail le rôle que le gouvernement de 
l'Alberta jouerait dans les jeux, com-
parativement au rôle du gouvernement 
fédéral. 

Lorsqu'il a été informé que ces docu-
ments étaient exclus parce qu'ils 
constituaient des documents confiden-
tiels du Conseil privé de la Reine, il 
a proposé que certains documents 
soient considérés comme des docu-
ments de travail et soient communica-
bles une fois les décisions du Cabinet 
rendues publiques. 
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À la suite d'une étude faite par le 
Ministère, deux documents ont été 
communiqués. Le Ministère a réclamé 
des exceptions en vertu d'autres arti-
cles de la Loi sur l'accès à l'informa-
tion. Ces exceptions ont fait l'objet 
d'une autre plainte. 

Prostitution et obscénité 

Dossier :1.83-76  

Institution :Justice 
Plainte : Refus — exclusion [article 69] 
Conclusion : Justifiée 
Règlement :Affaire négociée 
Résultat :Affaire réglée 

Une demande de communication 
datée du 26 octobre 1983 et adres-
sée au ministère de la Justice concer-
nait les changements qu'on envisa-
geait d'apporter au Code criminel 
concernant la prostitution et l'obscé-
nité. Dans sa première réponse, datée 
du 24 novembre 1983, le Ministère a 
indiqué qu'il ne pouvait confirmer 
l'existence des documents demandés, 
mais que, le cas échéant, il prévoyait 
que ces documents ne pourraient être 
communiqués, à titre de renseigne-
ments confidentiels du Cabinet. 

Lorsqu'un projet de loi modifiant le 
code criminel a été déposé, l'enquê-
teur a proposé que la demande de 
communication soit réexaminée en 
vertu du sous-alinéa 69(3)b)(i) de la Loi 
sur l'accès à l'information. Le minis-
tère de la Justice a alors communiqué 
les documents de travail de base 
demandés. 

Le greffier du Conseil privé autorise 
la communication des documents 

Dossier : 1.84-110 

Institution : Finances 
Plainte : Refus — exclusion [article 69] 
Conclusion : Justifiée 
Règlement : Affaire négociée 
Résultat : Partiellement réglée 

Le plaignant a demandé des rensei-
gnements auprès du ministère des 
Finances concernant le lien projeté 
entre le régime canadien d'assurance-
chômage et d'autres programmes 
sociaux et programmes de la sécurité 
du revenu dans le cadre de la Révi-
sion de la sécurité sociale effectuée 
entre 1973 et 1976. 

Le Commissaire à l'information a 
demandé au ministre des Finances 
une attestation selon laquelle les ren-
seignements constituaient bien des 
renseignements confidentiels du Con-
seil privé de la Reine. Il a obtenu une 
attestation signée par le greffier du 
Conseil privé qui a souligné que les 
documents examinés ne constituaient 
pas tous des renseignements confi-
dentiels du Conseil privé de la Reine 
au sens de l'article 69. Le Ministère a 
alors communiqué les documents qui 
ne faisaient pas l'objet d'exceptions. 
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Abandon de la contestation 

Dossier : 1.84-122 (2/2) 

Institution : Finances 
Plainte : Refus — exclusion [article 69] 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat :Aucune mesure à prendre 

Un professeur d'université a demandé 
au ministère des Finances des rensei-
gnements sur la Loi de 1971 sur 
l'assurance-chômage et les modifica-
tions qui y ont été apportées en 1975 
et au cours des années suivantes. Il a 
demandé, en particulier : 

1. Les données et les conseils trans-
mis par le Ministère en 1969-70 au 
ministère du Travail et à la Commis-
sion de l'assurance-chômage durant 
les étapes de la planification de la 
nouvelle loi. 

2. Les exposés de principe et docu-
ments tactiques ministériels préparés 
en 1975 concernant la réduction pré-
vue des prestations et l'administration 
plus rigoureuse du régime d'assurance-
chômage; 

3. Les exposés de principe et docu-
ments tactiques ministériels qui ont 
précédé les changements apportés au 
régime en 1977 et 1978. 

À la suite d'un échange de lettres qui 
a permis de clarifier et de restreindre 
l'étendue de la demande de communi-
cation, le Ministère a envoyé au plai-
gnant 266 pages de documentation 

dont certains renseignements ont fait 
l'objet d'exceptions. Le Ministère a 
également retenu certains documents 
pour le motif qu'ils constituaient des 
renseignements confidentiels du 
Cabinet. 

Le plaignant a contesté toutes les 
exceptions et exclusions. (Voir rapport 
distinct sur la plainte relative aux 
exceptions). Le Commissaire a informé 
le plaignant que son pouvoir d'enquête 
ne s'étend pas aux exceptions pré-
vues à l'article 69. Le demandeur n'a 
pas répondu à notre invitation à nous 
fournir des renseignements qui indi-
queraient que les documents en ques-
tion ne doivent pas être considérés 
comme des renseignements confiden-
tiels du Cabinet. 

Budget pour les ordinateurs 

Dossier : 1.84-186 (1/2) 

Institution : Conseil national de 
recherches 

Plainte : Refus — exclusion [article 69] 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Le plaignant contestait le refus par le 
Conseil national de recherche de com-
muniquer des renseignements, en 
vertu de l'article 69 concernant les 
renseignements confidentiels du Cabi-
net, en réponse à une demande de 
communication d'« une copie de l'allo-
cation budgétaire prévue pour l'achat 
de logiciels et de matériel informatique 
(y compris les micro-ordinateurs) pour 
l'année courante de 1984-1985 ». 
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Le Commissaire à l'information a 
demandé et reçu une attestation du 
greffier du Conseil privé selon laquelle 
les documents retenus concernant 
l'allocation budgétaire constituaient 
des renseignements confidentiels du 
Conseil privé de la Reine. 

Le Conseil a maintenu que les docu-
ments concernant l'allocation budgé-
taire n'étaient pas visés par la Loi au 
sens de l'article 69 et a communiqué 
un résumé des estimations des coûts 
de 1984-85 pour l'achat de logiciels et 
de matériel informatique. 

Le plaignant n'a pas répondu à notre 
invitation à fournir des renseignements 
qui indiqueraient que les documents 
ne devraient pas être considérés 
comme des renseignements confiden-
tiels du Conseil privé de la Reine. 

Plan opérationnel du centre de 
calcul 

Dossier : 1.84-186 (2/2) 

Institution : Conseil national de 
recherches 

Plainte : Refus — exclusion [article 69] 
Conclusion : Justifiée 
Règlement :Affaire négociée 
Résultat :Affaire réglée 

Le plaignant contestait le refus par le 
Conseil national de recherche de lui 
communiquer des renseignements, en 
vertu de l'article 69 concernant les 
renseignements confidentiels du Cabi-
net, en réponse à une demande de 
communication du « plan opérationnel 
du centre de calcul pour l'année 
courante de 1984-1985».  

À la suite de notre enquête, le CNR 
est revenu sur sa position et a 
communiqué les renseignements 
demandés. 

Nominations 

Dossier : 1.84-224 

Institution : Bureau du Conseil privé 
Plainte : Refus — exclusion [article 69] 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Le plaignant a demandé des « copies 
de la correspondance entre M. Pierre 
Trudeau et M. John Turner concernant 
la nomination de 17 députés libéraux 
au Sénat, à la magistrature, dans le 
corps diplomatique et à des commis-
sions gouvernementales par l'ancien 
Premier ministre Turner », ainsi que 
« tout avis juridique concernant ces 
nominations ». 

Le Ministère a répondu : 

(Traduction) 

Le bureau du Conseil privé ne 
peut traiter votre demande en 
vertu de la Loi en ce qui con-
cerne la correspondance entre 
M. Trudeau et M. Turner parce 
qu'aucun document relevant de 
cette institution ne cadre avec la 
description que vous faites dans 
votre demande. 
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En ce qui concerne votre 
demande de renseignements au 
sujet des avis concernant les 
nominations, . 	les documents 
pertinents qui relèvent de cette 
institution sont visés par l'article 
69 de la Loi à titre de renseigne-
ments exclus (renseignements 
confidentiels du Cabinet) ... 

Le Commissaire à l'information a 
demandé et reçu une attestation du 
greffier du Conseil privé selon laquelle 
tous les documents retenus consti-
tuaient des renseignements confiden-
tiels du Conseil privé de la Reine. 

À la question de savoir si le Premier 
ministre actuel était d'accord avec la 
décision, le greffier du Conseil privé 
a répondu que « par convention », le 
Premier ministre n'a pas accès aux 
documents demandés. 

La plainte a été rejetée et le Commis-
saire à l'information a informé le plai-
gnant qu'elle n'avait pas le pouvoir 
d'autoriser la poursuite de l'enquête. 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Charte des droits 

Dossier : 1.83-24 

Institution : Justice 
Plainte : Refus — dispositions 

générales 
Conclusion : Justifiée 
Règlement :Affaire négociée 
Résultat :Affaire réglée 

Le plaignant avait demandé au minis-
tère de la Justice des documents 
révélant la position du ministère de la 
Justice, ou de tout haut fonctionnaire 

du ministère, exprimée dans les notes 
de service ou la correspondance 
internes destinés à un représentant 
d'un autre ministère ou organisme, y 
compris la Commission canadienne 
des droits de la personne, sur la pro-
tection accordée, ou non accordée, 
aux homosexuels en vertu de la 
Charte des droits et libertés. 

Le plaignant a rejeté l'allégation du 
ministère selon laquelle de tels docu-
ments n'existaient pas. 

À la suite d'une enquête, le ministère 
de la Justice a communiqué les copies 
de deux notes de service après en 
avoir supprimé certaines parties. Le 
Commissaire à l'information a établi 
qu'il n'existait pas d'autres documents 
pouvant être communiqués au plai-
gnant. Les exceptions ont ultérieure-
ment donné lieu à une autre plainte. 

Document inexistant 

Dossier :1.83-38  

Institution : Bureau du Conseil privé 
Plainte : Refus — dispositions 

générales 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat :Aucune mesure à prendre 

Le plaignant a déposé une plainte 
parce que le bureau du Conseil privé 
ne lui a pas fourni une liste complète 
des documents de travail du Cabinet 
datés de 1977 à aujourd'hui. Le 
bureau du Conseil privé a informé le 
plaignant qu'il ne disposait pas d'une 
telle liste, mais qu'il en compilerait 
une « lorsque ce serait possible » et 
qu'il en informerait alors le plaignant. 
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Le Commissaire à l'information a 
répondu ainsi au plaignant : 

(Traduction) 

En vertu de la Loi sur l'accès à 
l'information, une personne peut 
avoir accès à un document que 
détient une institution fédérale. 
Dans la présente affaire, l'insti- 
tution fédérale a signalé qu'il 
n'existe pas de document tel que 
celui que vous avez demandé. La 
Loi prévoit l'accès à des docu-
ments qui existent déjà, et une 
institution fédérale ne peut être 
contrainte de créer un document, 
sauf les documents qui peuvent 
être produits à partir d'un support 
informatisé dont dispose une insti-
tution fédérale et avec les res-
sources du gouvernement, soit le 
matériel, le logiciel et les compé-
tences techniques nécessaires à 
la préparation. 

Les renseignements que vous 
demandez n'existent pas selon la 
définition de document donnée 
dans la Loi, pas plus qu'ils ne 
peuvent être obtenus par le traite-
ment électronique ». 

Annexes aux documents 

Dossier : 1.83-41 

Institution : Pêches et Océans 
Plainte : Refus — dispositions 

générales 
Conclusion : Justifiée 
Règlement : Affaire négociée 
Résultat : Affaire réglée 

Un plaignant a reçu certains docu-
ments du ministère des Pêches et 
Océans. Six semaines plus tard, il a 
déclaré que les annexes de certains 
documents manquaient. L'enquêteur 
a fourni au ministère une liste des 
annexes. 

Le Ministère a envoyé 18 annexes 
au demandeur et lui a indiqué que 
d'autres annexes avaient été publiées 
et qu'elles pouvaient être obtenues 
auprès de leurs auteurs. Le Ministère 
n'avait ou ne pouvait trouver les 
autres annexes. Le Commissaire à 
l'information a conclu que le Ministère 
avait fait tout son possible dans les 
circonstances. 

Information ne relevant pas d'une 
institution fédérale 

Dossier : 1.83-73 

Institution : Pêches et Océans 
Plainte : Refus — dispositions 

générales 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Le ministère des Pêches et Océans a 
refusé de communiquer les procès-
verbaux du Comité consultatif sur les 
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phoques et la chasse aux phoques 
pour le motif que les documents en 
question ne relevaient pas du 
ministère. 

L'enquête a révélé que ledit Comité 
ne relevait pas d'une institution fédé- 
rale, mais qu'il avait fourni ses recom-
mandations au ministère. Le deman-
deur a été informé qu'il pouvait 
demander la communication des 
recommandations, mais que les 
procès-verbaux n'étaient pas 
disponibles. 

Église de Scientologie 

Dossier : 1.83-83 

Institution : Santé et Bien-être social 
Canada 

Plainte : Refus — dispositions 
générales 

Conclusion : Justifiée 
Règlement : Affaire négociée 
Résultat : Partiellement réglée 

Une personne a demandé à Santé et 
Bien-être social Canada divers rap-
ports, documents, conclusions, articles 
de sources extérieures, sur l'Église de 
Scientologie, ses pratiques, ses fidèles 
ou la manière dont elle exerce ses 
activités, le « compteur-E » et la 
« dianétique ». Dans le délai d'un mois 
prescrit, le Ministère a envoyé la 
réponse suivante : « Nous avons exa-
miné nos dossiers et nous croyons 
que les documents ci-joints répondront 
à votre demande. » 

Le demandeur a déposé une plainte 
auprès du Commissaire à l'information 
pour le motif que, d'après lui, les 
documents demandés ne lui avaient 
pas tous été fournis. Durant l'enquête, 
le Ministère et le plaignant ont res-
treint la demande à des éléments plus 
précis. Cette mesure a permis de 
trouver d'autres documents, bien que 
certains d'entre eux aient fait l'objet 
d'exceptions en vertu de la Loi ou 
aient été exclus de la portée de la Loi. 
Le Commissaire a établi que le Minis-
tère s'est acquitté de ses obligations. 
Aucune autre observation n'a été 
reçue. 

Rapport d'accident 

Dossier : 1.84-133 

Institution : Défense nationale 
Plainte : Refus — dispositions 

générales 
Conclusion : Justifiée 
Règlement :Abandonnée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Une plainte reçue le 22 mars 1984 
contre le ministère de la Défense 
nationale concernait le refus de com-
muniquer les recommandations faites 
par une commission d'enquête à la 
suite d'un accident mortel. 

Le 27 mars 1984, notre Commissariat 
avait présenté des observations con-
cernant une plainte similaire reçue 
antérieurement. C'est probablement 
grâce à l'intervention du ministre dans 
cette affaire que cette plainte justifiée 
a été réglée rapidement. 
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Aucune entente de partage des 
données personnelles 

Dossier : 1.84-162 

Institution : Affaires indiennes et du 
Nord 

Plainte : Refus — dispositions 
générales 

Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat :Aucune mesure à prendre 

Un plaignant avait demandé l'accès à 
des ententes relatives au partage de 
données signées, ou envisagées, en 
vertu de l'alinéa 8(2)f) de la Loi sur 
la protection des renseignements 
personnels qui stipule que : 

(2) « Sous réserve d'autres lois du 
Parlement, la communication 
des renseignements person-
nels qui relèvent d'une institu-
tion fédérale est autorisée 
dans les cas suivants : 

f) communication aux termes 
d'accords ou d'ententes con-
clus d'une part entre le gou-
vernement du Canada ou un 
de ses organismes et, d'autre 
part, le gouvernement d'une 
province ou d'un État étranger, 
une organisation internationale 
d'États ou de gouvernements, 
ou un de leurs organismes, en 
vue de l'application des lois ou 
pour la tenue d'enquêtes 
licites; ... » 

Le plaignant a été informé qu'aux fins 
de l'alinéa 8(2)f) de la Loi sur la pro-
tection des renseignements person-
nels, le Ministère utilisait les accords 
généraux que le gouvernement fédéral 
avait conclues avec toutes les pro-
vinces et les deux territoires (dont des 
copies ont été fournies). Le plaignant 
a récusé cette réponse. 

Après enquête, le Commissaire a 
conclu que le ministère des Affaires 
indiennes et du Nord n'était lié par 
aucune entente relative au partage 
des données personnelles en vertu de 
l'alinéa 8(2)f) de la Loi sur la protec-
tion des renseignements personnels, 
autre que les accords généraux con-
clus par le ministère de la Justice au 
nom du gouvernement fédéral. 

Annexes aux documents 

Dossier :1.84-165 

Institution :Affaires des anciens 
combattants 

Plainte : Refus — dispositions 
générales 

Conclusion : Justifiée 
Règlement :Affaire négociée 
Résultat :Affaire réglée 

Le plaignant a formulé une demande 
de communication au ministère des 
Affaires des anciens combattants 
concernant l'évaluation de trois pro-
grammes : commémoration, le vieillis-
sement des anciens combattants et 
les anciens combattants dans le 
besoin outre-mer. 
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Le Ministère a informé le plaignant 
que les annexes aux programmes de 
la commémoration et du vieillissement 
des anciens combattants n'étaient pas 
considérées comme partie intégrante 
de la demande de communication ori-
ginale et qu'une deuxième demande 
devrait être soumise pour les obtenir. 
Le Ministère avait aussi exclu une 
petite partie des documents et avait 
dispensé d'autres parties. 

Le requérant a déposé une plainte à 
notre bureau concernant le refus de 
communication des annexes aux pro-
grammes de la commémoration et du 
vieillissement des anciens combat-
tants. Le Commissaire à l'information 
a aussi pris l'initiative de discuter de 
la possibilité de communiquer les 
recommandations dispensées en vertu 
de l'alinéa 21(1)a) et de la reconsidé-
ration des dispenses invoquées en 
vertu de l'alinéa 14(a) (affaires 
fédérales-provinciales). Le Ministère a 
réanalysé la situation et a transmis les 
annexes et les recommandations mais 
il a maintenu les exceptions concer-
nant les affaires fédérales-provinciales 
[14(a)]. 

Le plaignant était satisfait des docu-
ments qu'il avait reçus. 

Renseignements personnels — 
divulgation autorisée 

Dossier :1.84-177 (3/4) 

Institution : Emploi et Immigration 
Canada 

Plainte : Refus — dispositions 
générales 

Conclusion : Bien fondée 
Règlement : Rapport soumis au 

Ministre 
Résultat : Affaire contestée 

Cette plainte concerne une demande 
de communication de documents déte-
nus par Emploi et Immigration Canada, 
adressée en vertu de la Loi sur 
l'accès à l'information. La demande, 
faite par un avocat, concernait des 
renseignements contenus dans le dos-
sier d'immigration de sa cliente. Celle-
ci a autorisé la divulgation des rensei-
gnements en vertu du paragraphe 
19(2) de la Loi. 

Le Ministère a informé le plaignant 
que les renseignements ne pouvaient 
être obtenus en vertu de la Loi sur 
l'accès à l'information parce qu'il 
s'agissait de renseignements person-
nels. Il l'a également informé que 
l'autorisation écrite de sa cliente en 
vue d'obtenir des renseignements per-
sonnels ne crée pas un droit d'accès 
en vertu de la Loi, mais permet sim-
plement au gouvernement de commu-
niquer des renseignements sur une 
base discrétionnaire. Le Ministère a 
choisi de ne pas communiquer les 
renseignements demandés. 

La cliente a également présenté une 
demande en vertu de la Loi sur la pro-
tection des renseignements person-
nels, mais elle s'est vu refuser l'accès 
aux renseignements demandés pour le 
motif qu'elle n'était ni citoyenne cana-
dienne, ni une personne ayant des 
droits en vertu de cette loi. 

Au cours de l'enquête, le Ministère n'a 
pas expliqué pourquoi il a refusé de 
communiquer les renseignements et 
s'est contenté de déclarer que lorsque 
la divulgation des renseignements est 
autorisée, le responsable d'une institu-
tion fédérale peut, à sa discrétion, 
communiquer les renseignements, et 
qu'il a simplement choisi de ne pas 
exercer ce pouvoir discrétionnaire. 
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Plusieurs échanges ont eu lieu avec 
les représentants du ministère, mais 
le Commissaire à l'information n'était 
pas convaincu que le refus de commu-
niquer les renseignements était justifié 
en vertu de la Loi. 

Le Commissaire à l'information a 
recommandé à Emploi et Immigration 
de communiquer les documents 
demandés le 17 décembre 1984 au 
plus tard. Conformément au para-
graphe 37(1) de la Loi sur l'accès à 
l'information, elle a demandé au res-
ponsable de lui donner avis soit des 
mesures prises ou envisagées pour la 
mise en oeuvre de ses recommanda-
tions, soit des motifs invoqués pour ne 
pas y donner suite. 

Le 24 décembre 1984, le ministre 
d'Emploi et Immigration a répondu que 
la position du ministère n'avait pas 
changé et que, même si l'alinéa 
19(2)a) de la Loi sur l'accès à l'infor-
mation donne le pouvoir de commu-
niquer des renseignements personnels 
lorsque leur divulgation est autorisée, 
la Commission avait choisi de ne pas 
communiquer les renseignements en 
question parce que cette mesure 
aurait effectivement pour effet de con-
tourner les dispositions relatives à 
l'accès à information contenues dans 
la Loi sur la protection des renseigne-
ments personnels. Le Ministre a 
déclaré que toute initiative visant à 
élargir le droit d'accès devait être étu-
diée dans le contexte plus général des 
modifications à apporter à la Loi ou en 

vertu d'un décret du gouverneur en 
conseil, comme le prévoit le para-
graphe 4(2) de la Loi sur l'accès à 
l'information et le paragraphe 12(3) 
de la Loi sur la protection des 
renseignements personnels. 

Le Commissaire à l'information est 
demeuré convaincu que la plainte était 
bien fondée et a informé le plaignant 
de l'existence d'un droit de recours en 
révision devant la Cour fédérale du 
Canada. Le plaignant a déposé une 
demande à ce titre devant la Cour 
fédérale le 15 février 1985. 

La Loi sur la protection des 
renseignements personnels aurait 
dû être invoquée 

Dossier : 1.84-177 (4/4) 

Institution : Emploi et immigration 
Canada 

Plainte : Refus — dispositions 
générales 

Conclusion : Non justifiée 
Règlement :Abandonnée 
Résultat :Aucune mesure à prendre 

La plainte concernait une demande 
de communication de documents 
d'Emploi et Immigration Canada por-
tant sur le parrainage de l'épouse du 
demandeur qui voulait devenir rési-
dente permanente. 

Le Ministère a informé le plaignant 
qu'il s'agissait de documents person-
nels qui devaient demandés en vertu 
de la Loi sur la protection des rensei-
gnements personnels. Le Commissaire 
à l'information s'est dit d'accord avec 
cette décision et aucune autre mesure 
n'a été prise. 
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Traités communiqués 

Dossier : 1.84-184 

Institution :Affaires extérieures 
Plainte : Refus — dispositions 

générales 
Conclusion : Justifiée 
Règlement :Affaire négociée 
Résultat :Affaire réglée 

Le plaignant a demandé l'accès à des 
documents et à des traités du minis-
tère des Affaires extérieures concer-
nant la coopération en matière 
d'énergie atomique. 

Le ministère des Affaires extérieures 
lui a communiqué un certain nombre 
d'ententes, mais a signalé qu'il n'avait 
pas d'autres documents, ni traités. 

L'enquêteur a consulté le coordonna-
teur de l'accès à l'information au 
ministère des Affaires extérieures et 
lui a fourni des renseignements qu'il 
avait obtenus du plaignant et qui 
ont permis au ministère de trouver 
d'autres documents. Bien que certains 
documents aient fait l'objet d'excep-
tions et que certains autres soient 
restés introuvables, le plaignant était 
satisfait. 

Les documents n'existaient pas 

Dossier : 1.84-236 

Institution :Affaires extérieures 
Plainte : Refus — dispositions 

générales 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat :Aucune mesure à prendre 

Le plaignant a demandé tous les rap-
ports évaluant l'exposition mondiale 
spéciale Les Floralies internationales 
1980, conservés par le ministère des 
Affaires extérieures. En l'occurrence, 
le Ministère a communiqué cinq docu-
ments. Toutefois, le plaignant croyait 
qu'il existait d'autres documents qui 
auraient servi à la production d'un 
des documents qu'il avait reçu et il a 
déposé une plainte. 

Notre enquête a révélé que l'auteur du 
rapport avait rédigé ce dernier en se 
basant uniquement sur le souvenir 
qu'il avait gardé des événements. Le 
Commissaire à l'information a assuré 
au plaignant qu'il n'existait pas 
d'autres documents. Toutefois, le 
Ministère lui a offert quatre autres 
documents qui concernaient l'exposi-
tion mais qui n'avaient pas été utilisés 
pour compiler le rapport d'évaluation. 

88 



Maisons isolées à 
l'urée-formaldéhyde 

Dossier : 1.84-242 

Institution : Énergie, Mines et 
Ressources 

Plainte : Refus — dispositions 
générales 

Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat :Aucune mesure à prendre 

Le rapport concernant cette plainte 
est donné en détail dans la catégorie 
des exceptions. Dossier : 139 

Maintien de réseaux non officiels 

Dossier : 1.84-251 

Institution :Approvisionnements et 
Services Canada 

Plainte : Refus — dispositions 
générales 

Conclusion : Justifiée 
Règlement : Retrait de la plainte 
Résultat :Aucune mesure à prendre 

Approvisionnements et Services 
Canada a informé le plaignant qu'il 
ne pourrait plus obtenir, de manière 
non officielle, une liste des contrats 
d'approvisionnements et de services 
pour la circonscription électorale de 
Manicouagan. Il avait reçu ces listes 
antérieurement, à deux occasions, et il 
estimait que le Ministère contrevenait 
à la Loi qui stipule qu'elle a pour objet 
de compléter et non de remplacer les 
procédures existantes et qu'elle ne 
vise pas à restreindre l'accès aux ren-
seignements gouvernementaux aux-
quels le grand public a normalement 
accès. 

Les vérifications ont révélé un malen-
tendu, à savoir que le Ministère 
confiait toutes les demandes de ren-
seignements au service d'accès à l'in-
formation, qu'elles soient officielles ou 
non officielles. Il a mentionné qu'il 
continuerait à communiquer les rensei-
gnements à moins d'avoir un surcroît 
de travail ou un grand nombre de 
documents à photocopier. 

Le plaignant s'est dit satisfait de 
la décision du ministère. 

Communication du document 
complet 

Dossier : 1.84-256 

Institution : Société canadienne 
d'hypothèques et de 
logement 

Plainte : Refus — dispositions 
générales 

Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Le plaignant soutenait que la Société 
canadienne d'hypothèques et de loge-
ment ne lui avait pas communiqué la 
totalité des documents concernant la 
Sunshine Coast Community Services 
Society. 

L'enquête a révélé que la Société 
canadienne d'hypothèques et de loge-
ment avait communiqué tous ses 
documents, sauf ceux qui étaient mis 
à la disposition du public par le minis-
tère de la Consommation et des Cor-
porations de la Colombie-Britannique. 
La Société canadienne d'hypothèques 
et de logement a offert au plaignant 
de l'aider à obtenir les documents 
auprès du gouvernement provincial. 
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Demande limitée 

Dossier : 1.84-266 

Institution : Affaires extérieures 
Plainte : Refus — dispositions 

générales 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Le plaignant a demandé au ministère 
des Affaires extérieures de lui commu-
niquer tous les documents concernant 
les essais de missiles de croisière 
effectués au Canada entre le 27 mars 
et le 20 novembre 1984, y compris les 
documents d'analyse et de politique. Il 
a également demandé une copie de la 
correspondance ou des échanges 
entre le ministère de la Défense natio-
nale et le ministère des Affaires exté-
rieures à ce sujet et tout document 
concernant le plan de communication 
des essais. Le plaignant a également 
indiqué que : « Cette demande doit 
être considérée comme entièrement 
traitée après cinq heures de 
recherches. » 

Le Ministère a informé le plaignant 
qu'à la suite du dépouillement des 
dossiers, un seul document s'était 
révélé pertinent, et celui-ci lui a été 
envoyé. Le plaignant estimait que 
plus d'un document aurait dû lui être 
envoyé à la suite de sa demande, et 
c'est pourquoi il a déposé une plainte 
à notre bureau. 

Une enquête a révélé que la période 
visée par la demande de communica-
tion se situait entre le 1er essai de 
missile aéroporté et le deuxième essai 
du 15 janvier 1985. Comme cette 
période correspondait à un intervalle 
entre deux essais, le Ministère n'a pu 
trouver de correspondance pertinente 
échangée avec le ministère de la 
Défense nationale. 

Une étude des documents conservés 
par le ministère des Affaires exté-
rieures a confirmé qu'à l'exception de 
deux lettres adressées au Secrétaire 
d'État aux Affaires extérieures par des 
résidents canadiens, aucun autre 
document n'avait été trouvé durant les 
cinq heures de recherches demandées 
par le plaignant. Le Ministère a jugé 
que les deux lettres en question cons-
tituaient des documents personnels et, 
partant, qu'ils n'étaient pas visés par 
la Loi. Néanmoins, il a convenu d'en-
voyer ces lettres au plaignant après 
en avoir retiré certains renseigne-
ments, ainsi que les réponses du 
ministère à ces lettres. 

Le Commissaire à l'information a éta-
bli qu'à l'exception des autres docu-
ments envoyés au plaignant, aucun 
autre document n'a fait surface durant 
les cinq heures de recherches. 
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RETARDS 

Prorogations 

Dossier : 1.83-08 (1/2) 

Institution : Expansion industrielle 
régionale 

Plainte : Retard 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Le plaignant s'est adressé au minis-
tère de l'Expansion industrielle régio-
nale afin de consulter « tous les 
documents et toutes les études 
entreprises qui ont servi de base aux 
recommandations formulées à l'égard 
de l'octroi de 34 millions de dollars à 
titre de garantie d'emprunt à la Maislin 
Industries Ltd». 

Une plainte a été déposée lorsque le 
Ministère a informé le plaignant qu'il 
serait nécessaire de prolonger de 
12 jours le délai de 30 jours prescrit 
par la Loi, afin de traiter sa demande. 

Une enquête a révélé que, étant 
donné l'envergure de la demande, le 
Ministère ne pouvait y répondre dans 
le délai initial de 30 jours. Quatre 
groupes différents au sein du minis-
tère détenaient 15 dossiers, dont cha-
cun mesurait environ cinq centimètres 
d'épaisseur. Lorsque la recherche et 
l'examen des dossiers ont été termi-
nés, le Ministère a communiqué les 
documents, sous réserve des 
exceptions. 

Le Commissaire à l'information a fait 
savoir au plaignant que la prorogation 
était raisonnable dans les circonstances. 

Systèmes d'enregistrement des 
documents 

Dossier : 1.83-11 

Institution : Conseil de la radiodiffusion 
et des télécommunications 
canadiennes 

Plainte : Retard 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Le plaignant était mécontent parce 
que le Conseil de la radiodiffusion et 
des télécommunications canadiennes 
ne lui avait pas fourni l'information 
sous la forme qui lui convenait. Les 
systèmes d'enregistrement des docu-
ments étaient, selon lui, inadéquats. 

Néanmoins, le CRTC a fait droit à la 
demande de communication dans les 
délais mentionnés dans son avis de 
retard et n'a fait payer au demandeur 
que le versement initial de 5 $. Dans 
ces circonstances, et compte tenu de 
la nouveauté de la Loi à ce moment, 
il n'y avait aucun motif pour justifier 
la plainte. 

Avis 

Dossier : 1.83-48 (2/2) 

Institution : Commission canadienne 
des transports 

Plainte : Retard 
Conclusion : Bien fondée 
Règlement : Rapport soumis au 

Ministre 
Résultat : Affaire non contestée 

Au cours d'une longue enquête por-
tant sur l'exception appliquée à cer-
tains documents demandés à la 
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Commission canadienne des trans-
ports, une plainte a été déposée au 
sujet du retard initial que la Commis-
sion canadienne des transports a mis 
à répondre à la demande de communi-
cation. Le Commissaire à l'information 
a déterminé que la réponse n'avait 
pas été donnée dans les délais prévus 
par la Loi et que la plainte était bien 
fondée. Un rapport en ce sens a été 
soumis au ministre. 

Prorogations 

Dossier : 1.83-64, 1.84-136, 1.84-177 
(1/4) (2/4) 

Institution : Gendarmerie royale du 
Canada, Affaires des 
anciens combattants, 
Emploi et Immigration 
Canada 

Plainte : Retard 
Conclusion : Bien fondée 
Règlement : Rapport soumis aux 

Ministres 
Résultat : Affaire non contestée 

Le paragraphe 9(1) de la Loi sur 
l'accès à l'information dispose que le 
responsable d'une institution fédérale 
peut proroger le délai de communica-
tion (d'une période que justifient les 
circonstances) en envoyant au deman-
deur, dans les 30 jours suivant la 
réception de la demande, un avis de 
prorogation de délai. Dans quatre 
affaires traitées par le Commissaire 
à l'information, un deuxième avis de 
prorogation de délai a été envoyé à 
l'expiration du délai initial de 30 jours. 

Les plaintes ont été jugées bien fon-
dées parce que le Commissaire à 
l'information a conclu que, conformé-
ment à la Loi, les prorogations de 
délai doivent être envoyées dans les 
30 jours qui suivent la réception de la 
demande. 

Les rapports soumis aux Ministres 
n'ont pas été contestés. 

Respect de la Loi 

Dossier :1.83-65, 1.84-107, 1.84-145, 
1.84-161, 1.84-180, 1.84-183 

Institution : Justice, Gendarmerie 
royale du Canada, Pêches 
et Océans, Emploi et 
Immigration Canada, 
Banque du Canada, 
Revenu Canada (Douanes 
et Accise) 

Plainte : Retard 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat :Aucune mesure à prendre 

Des plaintes pour cause de retard for-
mulées contre six institutions fédérales 
ont été rejetées car aucune infraction 
à la Loi n'a été constatée. 

Problèmes de « rodage » 

Dossier : 1.83-66 

Institution : Transports Canada 
Plainte : Retard 
Conclusion : Bien fondée 
Règlement : Rapport soumis au 

Ministre 
Résultat : Affaire non contestée 

Le plaignant avait demandé à Trans-
ports Canada de lui communiquer tous 
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les documents relatifs à l'adjudication 
de contrats pour la rénovation et 
l'expansion de l'aéroport de Régina. 
Transports Canada a reçu la demande 
le 24 août 1983, mais des malenten-
dus et des retards ont abouti à une 
plainte déposée à notre bureau le 
28 novembre 1983. 

À la suite de l'intervention d'un enquê-
teur, de nombreux documents ont été 
finalement communiqués au plaignant. 
Dans certains cas, le Ministère avait 
dû consulter des tiers au sujet de la 
divulgation de l'information fournie par 
ces derniers. 

Le Ministère a reconnu que les retards 
étaient indus et a expliqué qu'une 
bonne partie du temps avait été 
employée à tenter d'encourager des 
fonctionnaires à modérer leurs 
craintes au sujet de la confidentialité. 
Le Ministère a allégué que les retards 
ne devraient pas être interprétés 
comme un refus de communication. 

Le Commissaire a inscrit la plainte 
comme étant bien fondée et le plai-
gnant a accepté les explications des 
retards. 

Prorogation 

Dossier : 1.83-86 

Institution : Secrétariat d'État 
Plainte : Retard 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

La demande de communication du 
plaignant a été reçue au Secrétariat 
d'État le 14 octobre 1983. Le 
Ministère a avisé le plaignant le 

8 novembre 1983 qu'il avait besoin 
d'une prorogation de 30 jours afin de 
consulter des tiers avant de pouvoir 
donner communication. 

Les documents demandés n'étant pas 
arrivés le 12 décembre 1983, le plai-
gnant a demandé l'aide du Commis-
saire à l'information. Peu après, il a 
reçu les documents qui avaient été 
expédiés par le Secrétariat d'État le 
9 décembre 1983. 

Il semble que le Secrétariat d'État ait 
dépassé d'un jour la prorogation de 30 
jours, et le Commissaire à l'informa-
tion a tiré une conclusion provisoire 
en ce sens. Le Ministère, cependant, 
a soutenu que la prorogation de 30 
jours ne commençait pas au moment 
où l'avis de prorogation était donné, 
mais plutôt à l'expiration du délai 
initial de 30 jours. Selon cette interpré-
tation, la prorogation du délai de com-
munication expirait le 10 décembre 
1983, et le Secrétariat d'État avait 
respecté ledit délai en répondant au 
plaignant le 9 décembre 1983. 

Le Commissaire à l'information a con-
venu que le délai avait été respecté et 
qu'il y avait eu un problème de com-
munication. Dans la lettre contenant 
les conclusions du Commissaire, cette 
dernière expliquait au plaignant la 
façon dont les délais étaient calculés. 
Quant à la prorogation, elle a été éga-
lement considérée comme raisonna-
ble, compte tenu de la nécessité de 
consulter des tiers. 
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Pratiques 

Dossier : 1.84-117 (3/4) 

Institution : Toutes 
Plainte : Retard 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat :Aucune mesure à prendre 

Le plaignant a allégué que les procé-
dures administratives de certains 
ministères étaient « délibérément éta-
blies pour utiliser au maximum le délai 
de 30 jours prescrit par la Loi ». 

Bien que cela puisse être le cas, le 
Commissaire ne peut intervenir s'il n'y 
a pas eu inobservation des délais 
prescrits par la Loi. 

Non respect de la Loi 

Dossier : 1.84-119 

Institution : Conseil du Trésor Canada 
Plainte : Retard 
Conclusion : Bien fondée 
Règlement : Rapport soumis au 

Ministre 
Résultat :Affaire non contestée 

Le 6 décembre 1983, une personne a 
demandé au Conseil du Trésor de lui 
communiquer les documents ayant 
trait à toutes « les demandes de confi-
dentialité » soumises par d'autres 
gouvernements, sociétés ou autres 
organismes. 

Le Conseil du Trésor a reçu la 
demande le 7 décembre 1983. Il a 
répondu le 21 décembre 1983 en 
déclarant qu'une prorogation de 
90 jours du délai réglementaire de 

30 jours était nécessaire car il lui fal-
lait consulter les provinces dont éma-
naient les demandes de confidentia-
lités. Des enquêtes officieuses ont 
révélé que des malentendus et des 
hypothèses inexactes ont résulté de 
ces consultations et que les docu-
ments demandés étaient en fait tout à 
fait disponibles. Il a fallu approxima-
tivement 106 jours pour que le plai-
gnant reçoive les documents demandés, 
soit 19 pages pour lesquelles il a 
payé 4,75 $. 

La nécessité de consulter les pro-
vinces était douteuse et le Com-
missaire à l'information a invité le 
Ministère à formuler des observations 
expliquant les raisons pour lesquelles 
il ne fallait pas conclure à un retard 
injustifié. Aucune observation n'a été 
reçue. 

Un mètre et demi de documents 

Dossier : 1.84-130 

Institution : Gendarmerie royale du 
Canada 

Plainte : Retard 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat :Aucune mesure à prendre 

En juillet 1983, un plaignant a 
demandé communication de docu-
ments renfermant les politiques et 
pratiques de la GRC au sujet des pai-
ments versés aux personnes accu-
sées, suspectées ou condamnées. À 
la suite de discussions ultérieures 
avec la GRC, le plaignant a présenté 
une nouvelle demande, plus limitée. 
En décembre 1983, le plaignant a 
reçu un avis l'informant que les docu-
ments qu'il avait le droit de consulter 
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seraient à sa disposition dès le 
30 avril 1984. On l'a informé que les 
recherches entraveraient le fonction-
nement des activités de la GRC, et il 
s'est plaint de n'avoir reçu aucune 
explication pour justifier cette 
allégation. 

L'enquêteur a constaté qu'on avait 
rassemblé 1,5 mètre de documents de 
nature confidentielle traitant du sujet. 
Il était évident qu'un bon nombre 
d'exceptions seraient recommandées 
et qu'il faudrait procéder à des 
consultations avec le Solliciteur 
général. 

Le 9 février 1984, la GRC a écrit au 
plaignant l'informant que « les cinq 
heures de recherche auxquelles [lui] 
donnait droit le versement initial 
accompagnant sa demande avaient 
été utilisées » et que « l'examen préli-
minaire révélait que des exceptions 
pourraient être appliquées à tous ces 
documents en vertu des ... alinéas 
13(1)c) et 16(1)b) et des paragraphes 
16(3) ou 19(1). » Le plaignant a égale-
ment été informé que les frais en 
vertu de la Loi s'élèveraient à 290 $, 
dont 50 pour cent seraient exigés à 
titre de dépôt avant qu'on continue à 
traiter sa demande. (Le solde serait 
payable « avant la divulgation des 
documents ».) On a demandé au plai-
gnant de verser le dépôt dans les 
30 jours, ce qu'il n'a pas fait. 

À l'origine, cette plainte avait pour 
cause un retard, mais par la suite le 
plaignant a avoué qu'il avait simple-
ment abandonné parce qu'il était frus-
tré. Il a décidé de ne pas verser le 
dépôt lorsqu'il s'est rendu compte 
qu'éventuellement on risquait de lui 
répondre que tous les documents 
étaient frappés d'exception. 

Le Commissaire a conclu que la GRC 
n'avait pas enfreint la Loi en deman-
dant une prorogation du délai et que, 
étant donné les circonstances, les 
frais de communication étaient accep-
tables. Cependant, cette affaire a 
permis de démontrer un problème fré-
quemment soulevé par des personnes 
qui s'intéressent à la Loi e les particu-
liers hésitent à payer pour qu'on 
recherche des informations qui ne leur 
seront peut-être pas communiquées 
parce qu'on aura invoqué des 
exceptions. 

Prorogation justifiée 

Dossier : 1.84-136 (1/2) 

Institution : Affaires des anciens 
combattants 

Plainte : Retard 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Il s'agit dans cette affaire d'un député 
qui a demandé communication de 
documents auprès du ministère des 
Affaires des anciens combattants en 
vertu de la Loi. Sa demande, reçue le 
17 février 1984, concernait des éva-
luations des programmes suivants : 
commémoration du souvenir, pro-
gramme pour anciens combattants 
avançant en âge, et aide aux anciens 
combattants canadiens dans le besoin 
qui vivent outre-mer. 

Le 15 mars 1984, le Ministère a 
informé le demandeur qu'une proroga-
tion de 30 jours s'imposait car il fau-
drait procéder à des consultations 
avant de pouvoir divulguer le rapport. 
Cinq jours plus tard, le député a écrit 
au Commissaire à l'information pour 
se plaindre de la prorogation. 
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Une enquête a révélé que le Ministère 
devait examiner chacun des trois 
rapports d'évaluation et consulter 
d'autres ministères fédéraux. Le fait 
que le Ministère était situé à l'île du 
Prince-Édouard constituait un facteur 
de retard supplémentaire, tout comme 
la préparation des documents qui a 
suivi les consultations. Le Commis-
saire a conclu que la prorogation de 
30 jours était nécessaire dans les 
circonstances. 

Avis écrit 

Dossier : 1.84-147 

Institution : Pêches et Océans 
Plainte : Retard 
Conclusion : Bien fondée 
Règlement : Rapport soumis au 

Ministre 
Résultat : Affaire non contestée 

Le 13 avril 1984, le ministère des 
Pêches et Océans a accusé réception 
d'une demande de communication, 
mais le Ministère n'a pas répondu 
dans les 30 jours, tel que l'exige la Loi 
sur l'accès à l'information. 

Bien qu'un employé ait téléphoné au 
plaignant vers la fin du mois de mai 
pour l'aviser du retard, un avis de pro-
rogation de délai n'a pas été envoyé 
conformément à l'article 9 de la Loi. 
Les documents demandés ont été 
expédiés le 11 juin 1984. Le Ministère  
n'a pas jugé bon de faire des observa-
tions et la plainte a été considérée 
comme bien fondée. 

Délai justifié 

Dossier : 1.84-148 (1/2) 

Institution : Communications 
Plainte : Retard 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Dans cette affaire, le ministère des 
Communications a reçu une demande 
de communication de documents le 
19 décembre 1983. Le 16 janvier 
1984, le Ministère a répondu au plai-
gnant en l'avisant qu'une prorogation 
de 60 jours serait nécessaire. Le 
15 mars 1984, le Ministère a fait 
savoir que les documents étaient à la 
disposition du plaignant à Ottawa ou 
bien qu'ils pouvaient lui être expédiés 
au coût de 400 $ (pour frais de 
photocopies). 

À la suite des observations formulées 
par un enquêteur, les documents ont 
été envoyés à un bureau régional du 
ministère et ont été consultés le 
24 mai 1984. Le plaignant a demandé 
115 photocopies de ces documents, 
pour lesquelles on lui a fait payer 
28,75 $. 

L'enquêteur a appris que huit per-
sonnes avaient passé plus de 200 heures 
à faire des recherches et le Commis-
saire à l'information a conclu qu'une 
prorogation de 60 jours n'était pas 
injustifiée dans les circonstances. 

96 



Respect de la Loi 

Dossier : 1.84-156, 1.84-157, 1.84-158, 
1.84-159 

Institution : Emploi et immigration 
Canada 

Plainte : Retard 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Il s'agit ici de quatre affaires dis-
tinctes, dans lesquelles des particu-
liers ont demandé à Emploi et Immi-
gration de leur communiquer les 
questions d'examen et les réponses 
utilisées pour un concours tenu en vue 
de doter un poste. 

Les demandes ont été présentées le 
30 avril 1984, et le 23 mai 1984. EIC a 
fait savoir aux demandeurs en ques-
tion qu'une prorogation de 21 jours du 
délai statutaire de 30 jours serait 
nécessaire. Ceux-ci ont déposé des 
plaintes le 29 mai 1984, et ont 
demandé au Commissaire à l'informa-
tion d'intervenir afin que l'information 
soit divulguée avant le 31 mai 1984, 
date de l'audition de l'appel concer-
nant le concours en question. 

Un enquêteur a immédiatement corn-
muniqué avec des fonctionnaires de 
EIC qui lui ont fait savoir qu'ils 
essayaient d'accélérer le processus, 
mais qu'ils ne pensaient pas avoir une 
décision avant la date de l'appel. Les 
fonctionnaires ont souligné qu'ils 
avaient fait savoir aux plaignants que 
l'exception serait probablement invo-
quée pour les documents en question 

en vertu de l'article 22 de la Loi sur 
l'accès à l'information, laquelle auto-
rise une institution fédérale à refuser 
la communication de documents con-
tenant des renseignements relatifs à 
certaines opérations — épreuves, 
examens — ou aux méthodes et tech-
niques employées pour les effectuer, 
et dont la divulgation nuirait à l'exploi-
tation de ces opérations ou fausserait 
leurs résultats. 

Le Commissaire à l'information a fait 
savoir aux plaignants que EIC semblait 
s'occuper activement de leurs demandes 
et n'avait en aucune manière contre-
venu au délai imposé en vertu de la 
Loi. Les plaignants ont été invités à 
présenter d'autres observations, mais 
se sont abstenus de le faire. Les 
plaintes ont été ultérieurement reje-
tées comme étant non justifiées. 

Consultations 

Dossier : 1.84-169 

Institution : Agriculture Canada 
Plainte : Retard 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Cette affaire concerne un individu qui 
a dû faire face à « des frais excessifs 
de recherche et de préparation, des 
retards indus et une attitude peu 
coopérative> lorsqu'il a demandé à 
Agriculture Canada de lui communi-
quer des rapports de vérification por-
tant sur l'inspection des viandes. 

97 



Dans une lettre adressée au Commis-
saire à l'information, l'individu en 
question a allégué que le Ministère 
avait consulté quatre associations pro-
fessionnelles pour déterminer com-
ment on pouvait invoquer l'exception 
en vertu de la Loi, et qu'il avait même 
sollicité le point de vue d'une associa-
tion américaine au sujet de la divulga-
tion de ce type de renseignement, tout 
en négligeant d'obtenir le point de vue 
de groupes de consommateurs. Il s'est 
également plaint du fait qu'Agriculture 
Canada n'était pas disposé à divulguer 
l'information sous une forme utile, 
en ajoutant que l'intérêt public dans 
cette affaire était supérieur à la 
confidentialité. 

Le plaignant a également informé le 
Commissaire à l'information qu'il avait 
appris par les journaux qu'un haut 
fonctionnaire d'Agriculture Canada 
avait « envoyé des lettres circulaires 
aux principaux groupes de pression 
agro-commerciaux du Canada les invi-
tant à critiquer » la Loi sur l'accès à 
l'information. Voici deux spécimens de 
la lettre : 

(Traduction) 

Le 1 er juillet 1983, la Loi sur 
l'accès à l'information a été pro-
mulguée. La nouvelle loi accorde 
aux citoyens canadiens ou aux 
résidents permanents au Canada 
le droit d'examiner ou d'obtenir 
copie de documents détenus par 
le gouvernement fédéral. La Loi 
prévoit des exceptions précises 
conçues pour éviter la communi-
cation de renseignements dont la 
divulgation pourrait causer des 
dommages identifiables ou serait 

contraire à la Loi. L'exception qui 
s'applique le mieux au genre d'in-
formation que détient Agriculture 
Canada au sujet de votre adhé-
sion est l'article 20 qui traite de 
renseignements de tiers. 

L'alinéa 20(1)c) de la Loi dispose 
que les institutions fédérales refu-
seront de communiquer des ren-
seignements dont la divulgation 
risquerait vraisemblablement de 
causer des pertes ou profits 
financiers appréciables à un tiers 
ou de nuire à sa compétitivité. 
Cette restriction s'applique égale-
ment aux renseignements dont la 
divulgation risquerait vraisembla-
blement d'entraver des négocia-
tions menées par un tiers en vue 
de contrats ou à d'autres fins 
[20(1)d]. 

En vertu de la nouvelle Loi, le 
Ministère a reçu des demandes 
de communication de différents 
types de rapports d'inspection, 
notamment des rapports de vérifi-
cation portant sur l'inspection des 
viandes. Afin d'élaborer une politi-
que concernant la divulgation de 
tels renseignements, nous aime-
rions obtenir les commentaires de 
votre association sur la question 
de savoir si la divulgation de tels 
renseignements aurait des effets 
nuisibles sur les sociétés en 
cause. 

La deuxième lettre renfermait la même 
introduction mais, le troisième para-
graphe se lisait comme il se suit : 
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Nous avons sollicité les commen-
taires d'un certain nombre d'orga-
nismes afin d'aider le Ministère à 
élaborer une politique au sujet de 
l'accès à différents types de rap-
ports d'inspection. Nous appré-
cions l'apport fourni par votre 
organisme et, une fois de plus, 
demandons votre aide au sujet 
d'une question similaire. Les rap-
ports d'inspection peuvent conte-
nir toutes sortes de commen-
taires négatifs, neutres et 
flatteurs, et il s'est avéré qu'il 
était difficile d'identifier les com-
mentaires dont la divulgation ris-
querait de causer des gains finan-
ciers appréciables. L'esprit de la 
Loi sur l'accès à l'information 
veut qu'on divulgue autant de ren-
seignements que possible en reti-
rant des documents demandés 
les passages auxquels s'applique 
une exception. Nous aimerions 
obtenir le point de vue de votre 
organisme quant aux consé-
quences vraisemblables qu'aurait 
la divulgation des commentaires 
suivants : 

« Un certain nombre de lacunes 
ont été soulignées et immédiate-
ment rectifiées par la Direction » 

« L'établissement a fait des pro-
grès dans tous les secteurs 
depuis la dernière vérification » 

« Le programme d'entretien et le 
programme sanitaire sont mainte-
nant satisfaisants » 

« Des félicitations s'imposent 
étant donné la bonne gestion de 
l'usine et le travail satisfaisant 
effectué par le personnel préposé 
à l'inspection. » 

Selon vous, la divulgation de tels 
commentaires pourrait-elle causer 
des gains financiers considéra-
bles aux sociétés en question? 
Nous avons envoyé un question-
naire similaire à d'autres orga-
nismes afin d'obtenir leurs com-
mentaires. Nous apprécierions 
recevoir votre réponse avant le 
9 décembre 1983 et vous remer-
cions à l'avance de votre coopé-
ration dans cette affaire. » 

Le Commissaire à l'information a 
répondu au plaignant dans les termes 
suivants : 

(Traduction) 

1. Retard mis par Agriculture 
Canada à vous répondre au 
sujet des rapports d'inspec-
tion des viandes que vous 
désiriez recevoir 

Comme vous le savez, un 
grand nombre de communica-
tions ont eu lieu entre vous-
même et Agriculture Canada. 

En fait, à part les conversa-
tion téléphoniques, il y a eu 
16 lettres, et bien que vous 
décriviez ces échanges 
comme une source de retard, 
cela constitue, selon le Minis-
tère, un effort pour établir 
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exactement quel genre de 
rapports d'inspection des 
viandes vous désiriez. Le 
Ministère indique également 
qu'il a tenté de réduire au 
minimum les rapports requis 
afin de vous éviter des frais 
inutiles. 

L'enquête initiale a permis 
d'établir que le retard était dû 
à cet échange entre vous-
même et le Ministère et 
aucun fait nouveau n'est venu 
depuis modifier cette consta-
tation. Vous avez allégué 
auparavant que j'avais endossé 
la position d'Agriculture 
Canada selon laquelle vous 
étiez le responsable du retard 
et je vous ai fait savoir que 
cela n'était pas nécessaire-
ment le cas et que tout 
échange de correspondance 
était à votre avantage tout 
autant qu'à celui du 
Ministère. 

2. Agriculture Canada a consulté 
quatre associations profes-
sionnelles afin de déterminer 
comment invoquer l'exception 
à l'égard de rapports d'ins-
pection des viandes, n'a pas 
tenu compte de l'intérêt 
public et n'a pas consulté de 
groupes de consommateurs 
sur la teneur des rapports. 

Vous avez raison lorsque 
vous déclarez qu'Agriculture 
Canada a consulté quatre 
associations professionnelles 
et qu'il l'a fait après avoir 
reçu une demande de com-
munication de rapports d'ins-
pection des viandes prove-
nant d'une autre personne. 

Les documents que vous avez 
fournis avaient été étudiés 
antérieurement et les inten-
tions d'Agriculture Canada 
n'avaient rien de malveillant 
et étaient au contraire loyales. 
Ce ministère a pris simple-
ment la décision de demander 
des commentaires aux asso-
ciations afin de déterminer si 
oui ou non la divulgation des 
rapports pourrait nuire aux 
intérêts de l'industrie. Le 
Ministère a également indiqué 
que les demandes seraient 
examinées cas par cas et a 
souligné que l'esprit de la Loi 
sur l'accès à l'information 
voulait qu'on divulgue le plus 
de renseignements possible 
tout en éliminant tous les ren-
seignements ou informations 
faisant l'objet d'exceptions. 

En outre, Agriculture Canada 
n'avait pas à se préoccuper 
de l'intérêt public ou à con-
sulter des groupes de con-
sommateurs; ceux-ci ne sont 
pas soumis à des inspections 
et n'ont pas d'intérêt à titre 
de tiers en vertu de la Loi sur 
l'accès à l'information. 

3. Agriculture Canada a sollicité 
activement une association 
américaine, l'American Meat 
Institute, en demandant l'opi- 
nion de ladite association au 
sujet de l'exception appliquée 
aux rapports sur les inspec- 
tions des viandes, tout en 
sachant parfaitement qu'en 
vertu de la United States 
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Freedom of Information Act, 
les rapports d'inspection des 
viandes canadiens ont été 
divulgués par les États-Unis 
depuis 1972. 

Les contacts établis avec 
l'American Meat Institute ont 
été exactement de la même 
nature que ceux qui ont eu 
lieu avec les trois associa-
tions professionnelles cana-
diennes et j'ai déjà fait mes 
commentaires à ce sujet au 
numéro 2. Le fait que l'asso-
ciation se trouve dans un 
autre pays n'est pas 
pertinent. 

Il me semble en outre que les 
rapports d'inspection des 
viandes ont été divulgués en 
vertu de la United States 
Freedom of Information Act. Il 
s'agit de rapports d'inspection 
d'usines canadiennes qui 
exportent leurs produits vers 
les États-Unis et d'usines 
américaines qui importent de 
la viande au Canada. 

4. Vous vous plaignez qu'Agri-
culture Canada a fait obstruc-
tion en essayant d'identifier 
les rapports d'inspection des 
viandes que vous désiriez 
alors que le Ministère a tenté 
de protéger l'industrie d'em-
paquetage des viandes en 
demandant comment faire 
pour garder ces renseigne-
ments secrets. 

Les préoccupations que vous 
soulevez dans ce paragraphe 
sont similaires à vos com-
mentaires des numéros 1, 2 

et 3 traités précédemment. Je 
ne peux répondre qu'en me 
répétant, et je l'ai déjà fait 
car vous avez exprimé les 
mêmes préoccupations en 
termes différents dans votre 
plainte que nous avons traitée 
en janvier dernier... 

5. Après avoir examiné cinq rap-
ports d'inspection des 
viandes, desquels avaient été 
retirés les noms des usines 
ne figurant plus sur la liste, 
vous alléguez que vous pou-
vez clairement voir pourquoi 
Agriculture Canada accepte 
volontiers les opinions de 
l'industrie d'empaquetage des 
viandes lorsqu'il s'agit de ne 
pas divulguer les rapports 
d'inspection des viandes. Le 
désir excessif de confidentia-
lité d'Agriculture Canada 
prend le pas sur la santé, la 
sécurité et la confiance des 
consommateurs. 

Il est très difficile de répondre 
à la déclaration que vous 
faites ici car vous avez fait 
une supposition qui n'est 
peut-être pas tout à fait 
exacte. Je suis habilitée à 
examiner des affaires dans 
lesquelles on n'accorde pas 
aux particuliers les informa-
tions auxquelles ils ont droit 
en vertu de la Loi. 
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Une nouvelle enquête fut 
effectuée tel que vous l'avez 
demandé. Chacune de vos 
déclarations furent analysées. 
Malgré mes brefs commen-
taires sur chacune d'elles, je 
ne puis vous aider étant 
donné que la poursuite de 
l'enquête n'apporterait aucun 
élément nouveau. Tel que 
mentionné antérieurement, je 
n'ai pas pris parti pour 
Agriculture Canada et je con-
sidère cette affaire conclue et 
l'exercice de mon mandat 
complété. 

Respect de la Loi 

Dossier : 1.84-170 

Institution : Emploi et Immigration 
Canada 

Plainte : Retard 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Retrait de la plainte 
Résultat :Aucune mesure à prendre 

Dans cette affaire, le plaignant a été 
informé par le ministère d'Emploi et 
Immigration qu'il y aurait une proroga-
tion du délai au-delà des 30 jours 
prescrits par la Loi pour répondre à sa 
demande de communication. Le plai-
gnant s'est adressé au Commissaire à 
l'information, mais peu après a reçu la 
communication demandée et a retiré 
sa plainte. 

6. Vous déclarez qu'on a non 
seulement refusé de vous 
communiquer les rapports 
d'inspection des viandes pour 
des raisons de temps et de 
frais, mais aussi parce 
qu'Agriculture Canada refuse 
de divulguer des données 
sous une forme utile pour les 
groupes d'intérêt public. 

Nous n'avons découvert 
aucun fait qui prouve qu'on 
vous a refusé la communica-
tion de documents, mais seu-
lement que vous avez trouvé 
que les coûts estimatifs 
étaient excessifs. 

J'ai déjà traité de ce sujet 
ainsi que du facteur temps 
dans les lettres que je vous ai 
adressées le 19 juin 1984 et 
le 21 septembre 1984.... 

La deuxième partie de votre 
déclaration est la même que 
celle qui a été traité au 
numéro 5. 

Votre lettre a été acceptée à 
titre de plainte bien qu'elle 
constitue en fait une série de 
déclarations formulées au 
sujet de circonstances qui ont 
déjà été traitées dans votre 
plainte précédente. Vous avez 
fourni « des renseignements 
supplémentaires », et je tiens 
à vous dire que ces docu-
ments avaient déjà été exami-
nés par notre bureau. Je vous 
remercie de les avoir joints à 
votre lettre et, comme vous 
l'avez demandé, nous vous 
les retournons. 
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Presque une année 

Dossier : 1.84-174 

Institution : Emploi et Immigration 
Canada 

Plainte : Retard 
Conclusion : Bien fondée 
Règlement : Rapport soumis au 

Ministre 
Résultat :Affaire non contestée 

Emploi et Immigration Canada a reçu 
une demande de communication du 
plaignant le 27 février 1984. Le Minis-
tère a fait savoir au plaignant le 
26 mars 1984 qu'une prorogation de 
90 jours environ du délai original de 
30 jours prescrit par la Loi serait 
requise pour mener à bien les consul-
tations au sujet de certains des docu-
ments demandés. Il a également indi-
qué que les documents ne faisant pas 
l'objet de consultations lui seraient 
expédiés dans la semaine. Le plai-
gnant a déposé une plainte auprès du 
Commissaire à l'information le 6 juin, 
n'ayant rien reçu à cette date. 

Un enquêteur s'est entretenu avec le 
coordonnateur de l'accès à l'informa-
tion du ministère d'Emploi et Immigra-
tion, le 26 juin 1984. Le Ministère a 
révélé que son bureau régional de 
Toronto consultait directement le 
ministère du Travail de l'Ontario afin 
de tenter d'obtenir la divulgation des 
documents. Cependant, la prorogation 
du délai avait pris fin le 26 juin et le 
Ministère a confirmé qu'aucun docu-
ment n'avait été divulgué au plaignant. 

Des contacts ultérieurs ayant révélé 
qu'aucun document n'avait été com-
muniqué au 18 septembre 1984, le 
Commissaire à l'information a écrit au 
sous-ministre d'Emploi et Immigration 
Canada pour lui faire remarquer que, 
en vertu du paragraphe 10(3) de la 
Loi, il y a présomption de refus en cas 
de défaut de communication d'un 
document dans les délais prévus. Le 
sous-ministre a répondu le 11 octobre 
1984, en expliquant les difficultés que 
posait l'interprétation des dispositions 
de la Loi sur l'accès à l'information 
traitant des questions entre le gouver-
nement fédéral et les provinces. 

Étant donné que des contacts suivis 
avec le Ministère n'ont abouti à aucun 
résultat favorable, le Commissaire à 
l'information a écrit au ministre 
d'Emploi et Immigration, le 20 novembre 
1984, en recommandant que les docu-
ments demandés soient communiqués 
au plus tard le17 décembre 1984. Elle 
a demandé à être informée de toute 
mesure prise ou envisagée pour met-
tre à exécution la recommandation ou 
bien que des raisons lui soient four-
nies expliquant pourquoi de telles 
mesures ne seraient ni envisagées 
ni prises. 

Aucune réponse n'ayant été reçue le 
18 décembre 1984, on s'est alors 
adressé au chef de cabinet du minis-
tre, lequel a indiqué que la réponse 
attendait la signature du ministre. 
Dans la réponse, il était indiqué 
qu'Emploi et Immigration Canada 
divulguerait les documents demandés 
le plus tôt possible. 
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Notre bureau a contacté le Ministère 
le 31 décembre 1984 et à nouveau les 
10 et 22 janvier 1985 afin de vérifier si 
les documents avaient été communi-
qués, ce qui n'avait pas été fait. Par la 
suite, le Commissaire a adressé une 
seconde lettre au ministre, dans 
laquelle elle soulignait que la Loi dis-
pose [37(4)] que, lorsque le responsa-
ble d'une institution fédérale avise le 
Commissaire qu'il donnera commu-
nication totale ou partielle d'un 
document, le responsable de ladite 
institution est tenu de donner immédia-
tement cette communication au plai-
gnant. Le Commissaire a avisé le 
Ministre qu'elle entamerait des pour-
suites en Cour fédérale si la confirma-
tion de la communication totale ou 
partielle n'était pas reçue au 5 février 
1985. 

Le 5 février 1985, notre bureau a reçu 
une lettre du ministère nous avisant 
que les documents allaient être 
envoyés le jour même au plaignant. 

Délai justifié 

Dossier : 1.84-175 

Institution : Secrétariat d'État 
Plainte : Retard 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Retrait de la plainte 
Résultat :Aucune mesure à prendre 

Un particulier a présenté une 
demande au Secrétariat d'État concer-
nant le « rapport de vérification de la 
Taqramiut Nipingat Inc. ». Sa demande 
a été reçue le 10 avril 1984 et, par 
une lettre datée du 10 mai 1984, on 
l'a informé qu'une prorogation de délai 

de 30 jours serait nécessaire pour per-
mettre d'effectuer des consultations 
obligatoires auprès de la Taqramiut 
Nipingat Inc. 

Le 11 juin 1984, le demandeur a été 
prévenu que des observations avaient 
été présentées par la tierce partie et 
que le Ministère ne pouvait répondre à 
sa demande de communication avant 
l'expiration du délai accordé aux tiers 
par la Loi ou, dans l'éventualité d'un 
appel, avant que l'affaire ait été réglée 
par les tribunaux. 

L'individu s'est plaint auprès du Com-
missaire à l'information, en déclarant 
qu'il avait l'impression qu'on faisait 
obstruction à sa demande. Le plai-
gnant a également mentionné qu'il y 
avait vice de forme au sujet des dates 
auxquelles la correspondance lui avait 
été expédiée par l'institution fédérale. 

Dès réception de la lettre du plai-
gnant, un enquêteur s'est mis en rap-
port avec ce dernier afin de demander 
de plus amples détails et il a appris 
qu'entre temps le plaignant s'était 
entretenu avec des fonctionnaires du 
Secrétariat d'État et qu'il était con-
vaincu que les délais en question 
étaient légitimes. Par la suite, le plai-
gnant a écrit au Commissaire à l'infor-
mation pour confirmer qu'il désirait 
retirer sa plainte. 

Non respect technique de la Loi 

Dossier : 1.84-176 

Institution : Solliciteur général 
Plainte : Retard 
Conclusion : Bien fondée 
Règlement : Rapport soumis au 

Ministre 
Résultat :Affaire non contestée 
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Le plaignant a demandé au ministère 
du Solliciteur général de lui communi-
quer le rapport d'enquête préliminaire 
de l'inspecteur général portant sur les 
allégations d'inconduite d'un employé 
du Service correctionnel Canada. 

La demande a été reçue le 9 mai 
1984. Le Coordonnateur de l'accès à 
l'information du ministère a déclaré 
que la demande avait été transmise 
au Service correctionnel Canada, en 
tant qu'institution directement concer-
née par le document. Le coordonna-
teur du Service correctionnel Canada 
a répondu le 12 juin 1984, soit 
35 jours après la date à laquelle le 
Ministère avait reçu la demande, ce 
qui constitue une infraction à l'article 7 
de la Loi sur l'accès à l'information. 

Consultations 

Dossier : 1.84-182 

Institution : Revenu Canada (Douanes 
et Accise) 

Plainte : Retard 
Conclusion : Bien fondée 
Règlement : Rapport soumis au 

Ministre 
Résultat :Affaire non contestée 

Dans cette affaire, Revenu Canada 
(Douanes et Accise) a reçu le 19 avril 
1984 une demande de communication 
des documents contenant les poli-
tiques du ministère au sujet de la 
poursuite des personnes « qui tentent 
de passer en contrebande)) des arti-
cles au Canada. Le Ministère a avisé 
le plaignant le 18 mai 1984 qu'il 
n'avait pas terminé son examen des 
documents et que, pour répondre à la 
demande, il avait besoin d'une proro-
gation pouvant aller jusqu'à 30 jours 

du délai normal de 30 jours prescrit 
par la Loi. Le plaignant n'a reçu 
aucune communication ultérieure et a 
déposé une plainte auprès du Commis-
saire à l'information (plainte reçue le 
12 juillet 1984). 

À la suite d'une enquête, il s'est avéré 
que les retards qui se sont produits à 
Revenu Canada résultaient du fait que 
le document n'avait pas été communi-
qué dans les délais établis par le 
Ministère. Il avait fallu organiser des 
consultations entre trois directions, et 
le Ministère a indiqué que [traduc-
tion] : « des changements de person-
nel effectués dans notre service d'ac-
cès à l'information et dans la direction 
qui devait nous transmettre l'informa-
tion voulue ont abouti à un malen-
tendu au sujet de la direction qui avait 
la responsabilité fonctionnelle de la 
politique mentionnée par le plaignant. 
Bien que ces facteurs ne figurent pas 
parmi les critères énumérés dans la 
Loi et pouvant être invoqués pour 
dépasser les délais prescrits pour 
répondre aux demandes, lesdits fac-
teurs peuvent causer des retards 
gênants ». 

Il n'en reste pas moins que le Minis-
tère a mis 84 jours pour chercher et 
préparer les documents à communi-
quer. Le Commissaire à l'information a 
jugé que la plainte était bien fondée et 
a informé le Ministère de sa 
conclusion. 
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Problème de correspondance 

Dossier : 1.84-188 

Institution : Pêches et Océans 
Plainte : Retard 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Dans cette affaire, le ministère des 
Pêches et Océans a accusé réception 
d'une demande de communication et 
notifié le plaignant du délai tel que le 
prescrit la Loi. Le Ministère a égale-
ment envoyé au plaignant sa réponse 
définitive, mais il semble que celle-ci 
n'ait pas été reçue. À la suite des 
observations formulées par l'enquê-
teur, le Ministère a envoyé une autre 
copie de sa réponse définitive au 
plaignant. 

Dans ces circonstances, le Ministère 
n'était pas en faute et la plainte a été 
rejetée. 

Problèmes de «  rodage))  

Dossier : 1.84-192 

Institution : Santé et Bien-être social 
Canada 

Plainte : Retard 
Conclusion : Bien fondée 
Règlement : Rapport soumis au 

Ministre 
Résultat : Affaire non contestée 

Il s'agit dans cette affaire d'un vétéri-
naire qui a demandé les résultats 
d'analyses techniques du Somnotol, un 
médicament qui avait été soumis à 
Santé et Bien-être social Canada pour 
être analysé. La demande a été reçue 
le 17 avril 1984 et le Ministère a fait 

savoir au demandeur le 25 mai 1984 
qu'une prorogation de 30 jours du 
délai statutaire de 30 jours serait 
requise pour traiter la demande. Le 
25 juin 1984, le Ministère a déclaré 
que la demande était à l'étude et 
qu'une réponse serait donnée le plus 
tôt possible. 

Le vétérinaire a déposé une plainte au 
sujet du retard dans une lettre adres-
sée au Commissaire à l'information, 
datée du 9 juillet 1984. Entre temps, 
le Ministère avait toutefois envoyé le 
document demandé, avec quelques 
exceptions. 

Une enquête a révélé que le Ministère 
avait mal interprété l'obligation statu-
taire de répondre à la demande dans 
les 30 jours, et, par conséquent, avait 
envoyé l'avis de prorogation de délai 
avec 8 jours de retard. D'autres 
retards ont eu lieu dans la divulgation 
des documents et, finalement, 73 jours 
se sont écoulés entre le moment où la 
demande de communication a été 
reçue et le moment où les documents 
ont été envoyés au plaignant. 

Bien que le retard ait résulté en partie 
d'une mauvaise interprétation des 
exigences de la Loi — et qu'il ne 
s'agisse pas d'un délai excessivement 
long — le Commissaire a néanmoins 
été obligé d'informer le ministre de 
Santé et Bien-être Canada que le 
Ministère avait enfreint les strictes exi-
gences de la Loi. 
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Par la suite, le plaignant a fait savoir 
au Commissaire qu'il était satisfait des 
mesures qui avaient été prises. Le 
Ministre a écrit au Commissaire pour 
lui faire savoir qu'il était d'accord 
avec son interprétation de la Loi, que 
le Ministère ne désirait pas contester 
la plainte, et que des mesures avaient 
été prises pour éviter qu'une telle 
situation ne se reproduise. 

Retards indus 

Dossier : 1.84-201 

Institution : Santé et Bien-être social 
Canada 

Plainte : Retard 
Conclusion : Bien fondée 
Règlement : Rapport soumis au 

Ministre 
Résultat :Affaire non contestée 

Il s'agit ici d'un plaignant qui avait 
demandé la communication de docu-
ments détenus par Santé et Bien-être 
social Canada concernant la terfena-
dine produite sous la marque Seldane 
et l'astémizole produite sous la mar-
que Hismanol. 

Le Ministère a déclaré qu'il avait reçu 
la demande le 31 juillet 1984. Le plai-
gnant n'ayant pas reçu de réponse à 
sa demande au 17 septembre 1984, il 
a déposé une plainte auprès du Com-
missaire à l'information. 

Une enquête ayant été menée, le 
Ministre de Santé et Bien-être social 
a reconnu qu'il s'agissait d'un retard 
indu. 

Rapport de vérification 

Dossier : 1.84-205 

Institution : Emploi et Immigration 
Canada 

Plainte : Retard 
Conclusion : Justifiée 
Règlement : Affaire négociée 
Résultat : Divulgation tardive 

Dans cette affaire, le plaignant a 
adressé au ministère d'Emploi et 
Immigration une demande de commu-
nication du rapport d'une vérification 
menée dans les services du ministère 
à St-Jean, Québec. Le plaignant a 
envoyé sa demande le 3 août 1 984 et 
s'est plaint auprès du Commissaire à 
l'information parce qu'il n'avait reçu 
aucune réponse au 13 septembre 
1984. 

Une enquête a révélé que le service 
du ministère à Montréal avait effec-
tivement reçu la demande le 9 août 
1984, mais ne l'avait pas traitée par 
erreur. L'enquêteur s'étant mis en rap-
port avec le Ministère, ce dernier a 
donné communication des documents 
demandés au plaignant, sauf 4 pages 
qui faisaient l'objet d'une exception 
partielle à titre d'information person-
nelle [19(1)]. 

Le plaignant a été satisfait des docu-
ments qu'il a reçus. 
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Prorogation supplémentaire 

Dossier : 1.84-219 

Institution : Santé et Bien-être social 
Canada 

Plainte : Retard 
Conclusion : Bien fondée 
Règlement : Rapport soumis au 

Ministre 
Résultat :Affaire non contestée 

Dans cette affaire, le Ministère avait 
avisé le plaignant qu'une prorogation 
de 30 jours du délai initial de 30 jours 
prévu par la Loi lui était nécessaire 
pour répondre à sa demande. Lorsque 
les 60 jours en question ont été écou-
lés, le plaignant, n'ayant toujours pas 
reçu les documents demandés, a 
porté plainte pour inobservation de la 
prorogation de délai. 

Une enquête a révélé que, même si 
le Ministère avait envoyé une lettre 
d'excuse au plaignant, il n'avait néan- 
moins pas respecté sa propre proroga-
tion de délai de 30 jours. 

Le Commissaire à l'information a jugé 
que la plainte était bien fondée et a 
invité le Ministère à faire ses observa-
tions pour expliquer pourquoi il ne fal-
lait pas conclure à un retard excessif. 
Aucune observation n'a été reçue. 

Retard de la GRC 

Dossier : 1.84-250 

Institution : Gendarmerie royale du 
Canada 

Plainte : Retard 
Conclusion : Justifiée 
Règlement :Affaire négociée 
Résultat : Divulgation tardive 

Cette affaire concerne une demande 
de communication de documents déte-
nus par la GRC. Celle-ci a avisé le 
plaignant qu'une prorogation de 
60 jours maximum du délai statutaire 
de 30 jours lui serait nécessaire pour 
lui permettre de traiter sa demande. 
La raison donnée pour cette proroga-
tion du délai était que la recherche et 
l'examen des documents entraveraient 
de façon sérieuse le fonctionnement 
de l'institution. 

Une enquête a révélé que la demande 
du plaignant ne portait pas sur un 
grand nombre de documents et n'exi-
geait pas une recherche considérable. 
Le Commissaire à l'information a 
informé le plaignant que sa plainte 
serait considérée comme justifiée 
parce que l'observation du délai 
n'aurait pas entravé de façon sérieuse 
le fonctionnement de la GRC. Bien 
que la Gendarmerie ait livré les docu-
ments dans les délais qu'elle avait 
prorogés, les documents requis étaient 
compilés 7 jours après la réception de 
la demande et il n'aurait pas dû 
s'écouler 72 jours avant qu'ils soient 
communiqués. 
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Consultation 

Dossier : 1.84-253 

Institution : Affaires indiennes et du 
Nord 

Plainte : Retard 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Le plaignant était mécontent de ce 
que le ministère des Affaires indiennes 
et du Nord avait demandé une pro-
rogation de délai au sujet de sa 
demande de communication de docu-
ments concernant un contrat pour la 
fourniture de carburant. Le Ministère a 
demandé la prorogation du délai afin 
de consulter Approvisionnements et 
Services Canada au sujet de la 
divulgation des documents. 

Une enquête a révélé que le docu-
ment détenu par le ministère des 
Affaires indiennes et du Nord conte-
nait des renseignements fournis par 
Approvisionnements et Services 
Canada et que des consultations 
étaient nécessaires avant de répondre 
à la demande du plaignant. 

Compte tenu de ces faits, le Commis-
saire à l'information a fait savoir au 
plaignant qu'elle était convaincue que 
les délais demandés pour les consulta-
tions n'étaient pas injustifiés et la 
plainte a été rejetée. 

Divulgation en temps voulu 

Dossier :1.84-254  

Institution : Archives publiques du 
Canada 

Plainte : Retard 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Le 15 novembre 1984, un particulier a 
demandé aux Archives publiques de 
lui communiquer des renseignements 
concernant le parti communiste du 
Canada. Il nous a écrit le 19 décem-
bre 1984 qu'il attendait toujours une 
réponse. 

Une enquête a révélé que les Archives 
publiques avaient reçu la demande 
de communication du plaignant le 
19 novembre 1984 et lui avaient 
expédié les documents demandés 
le 18 décembre 1984. 

Ce ministère n'a par conséquent pas 
enfreint l'article 7 de la Loi, et la 
plainte a été rejetée comme n'étant 
pas justifiée. 

Allégations générales 

Dossier : 1.84-260 

Institution : Diverses 
Plainte : Retard 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Dans cette affaire, on a demandé au 
plaignant de fournir des exemples pré-
cis de ses accusations faisant état de 
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• 
« retard général causé par l'utilisation 
des prorogations de délai que font 
divers ministères fédéraux ». Toutefois, 
le plaignant n'a fourni aucun exemple. 

Le Commissaire à l'information a expli-
qué au plaignant que, le temps et le 
personnel étant limités, il fallait accor-
der la priorité pour le moment aux 
plaintes précises plutôt qu'aux plaintes 
de nature générale. La plainte a été 
rejetée, mais le plaignant a été encou-
ragé à exprimer ses préoccupations 
devant le comité de révision chargé 
de faire rapport dans les trois ans. 

Accusé de réception 

Dossier : 1.84-297 

Institution : Service canadien du 
renseignement de sécurité 

Plainte : Retard 
Conclusion : Justifiée 
Règlement : Retrait de la plainte 
Résultat :Aucune mesure à prendre 

Le plaignant a demandé au Service 
canadien du renseignement de sécu-
rité de lui communiquer des docu-
ments concernant un ancien ambassa-
deur du Canada. Sa demande était 
datée du 17 décembre 1984. 

Le plaignant n'ayant reçu aucun 
accusé de réception de sa demande 
au 18 février 1985, il a déposé une 
plainte. 

Par la suite, un enquêteur a pris les 
dispositions pour rencontrer le coor-
donnateur de l'accès à l'information 
de l'institution. Cependant, avant cette 
réunion, le plaignant a fait savoir que 
le Service canadien du renseignement 
de sécurité lui avait répondu et qu'il 
ne désirait pas maintenir sa plainte. 

FRAIS DE COMMUNICATION 

Frais de communication — 
Dispense 

Dossier :1.83-2 

Institution : Santé et Bien-être social 
Canada 

Plainte : Frais de communication 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Dans cette affaire, Santé et Bien-être 
social Canada a refusé de dispenser 
le demandeur des frais initiaux de 5 $ 
demandés pour la communication de 
descriptions de postes et des docu-
ments expliquant sur quelles bases 
avait été établie la classification de 
ces postes. Dans une lettre au plai-
gnant, soit un agent de négociation de 
l'Alliance de la Fonction publique du 
Canada, le coordonnateur de l'accès à 
l'information s'est basé sur le para-
graphe 2.7.2 de la Partie 11 des Lignes 
directrices provisoires du Conseil du 
Trésor qui stipule que les institutions 
fédérales devraient envisager d'accor-
der une dispense des droits, à l'excep-
tion des frais relatifs à la demande, 
s'il s'agit d'un montant inférieur à 
25$. 

En vertu du paragraphe 11(1) de la Loi 
sur l'accès à l'information, une institu-
tion fédérale peut exiger « un verse-
ment initial accompagnant la demande 
et dont le montant, d'un maximum de 
vingt-cinq dollars, peut être fixé par 
règlement. » Le règlement découlant 
de la Loi sur l'accès à l'information 
prévoit des frais de communication de 
5 $, outre un montant supplémentaire 
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destiné à couvrir les frais de recher-
che et de reproduction des docu-
ments. Bien que le Commissaire à 
l'information soit convaincu qu'une 
institution fédérale est autorisée à 
renoncer non seulement aux frais 
de recherche ou de reproduction 
des documents, mais également au 
versement initial accompagnant la 
demande, ni la Loi ni le règlement ne 
prévoient de critères sur lesquels la 
dispense ou le remboursement de ces 
frais peut être basé. 

Dans le cadre de son enquête, le 
Commissaire à l'information a étudié 
les pratiques utilisées par un certain 
nombre d'autres institutions fédérales 
pour déterminer dans quelles circons-
tances des demandeurs ont été dis-
pensés des frais de communication. 
Dans un cas, l'institution fédérale 
n'avait pas les renseignements deman-
dés et a simplement retourné le chè-
que au demandeur. Dans un autre 
cas, la personne a demandé l'accès à 
des documents non visés par la Loi, 
mais a pu modifier la nature de sa 
demande sans payer d'autres frais de 
communication. Cependant, les institu-
tions fédérales n'ont pas encore établi 
de politique générale sur la dispense 
ou le remboursement des frais de 
communication dans des circonstan-
ces particulières. (Certains ministères 
n'ont pas écarté la possibilité d'établir 
une telle politique au cours des 
années à venir.) 

Avant l'entrée en vigueur de la Loi sur 
l'accès à l'information, un employé ou 
un agent de négociation représentant 
un employé pour un grief relatif à la 
classification aurait pu obtenir gratui-
tement des renseignements tels que 
ceux qui ont été demandés dans cette 
affaire. L'agent de négociation a effec-
tivement obtenu les documents 
demandés sans avoir à acquitter des 
frais de recherche ou de reproduction, 
mais il estimait qu'il aurait dû être 
également dispensé des frais de 
communication. 

Le plaignant a établi une analogie 
avec une procédure judiciaire nor-
male, et il a souligné en l'occurrence 
que l'employeur (le défendeur) a 
obtenu gratuitement les renseigne- 
ments mêmes que le plaignant ne pou-
vait obtenir sans acquitter les frais de 
communication. Ce dernier est d'avis 
que l'obligation de payer ces frais est 
contraire au principe de justice natu-
relle et il a conclu que la communica-
tion gratuite de ces renseignements 
contribuerait à une audience plus équi-
table et, par conséquent, serait dans 
l'intérêt général du public. 

Il s'agit d'abord de déterminer si le 
droit d'accès signifie que les rensei-
gnements doivent être fournis gratuite-
ment. Le Commissaire à l'information 
a conclu qu'il n'existe pas de droit 
d'accès légal sans frais, étant donné 
qu'en vertu de la Loi, le pouvoir de 
dispenser le demandeur des frais est 
discrétionnaire. 

On a également étudié l'analogie éta-
blie par le plaignant entre cette affaire 
et une procédure judiciaire normale. 
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Dans les procédures civiles, une par-
tie adverse a le droit de prendre con-
naissance de documents, mais n'a pas 
le droit d'en obtenir des copies gratui-
tement. (La partie qui possède un 
document peut demander à l'autre 
partie d'acquitter les frais de repro-
duction. Ultérieurement, ces coûts 
peuvent être recouvrés par une partie 
si le juge en décide ainsi.) La même 
règle s'applique dans les procédures 
pénales, bien qu'en pratique l'avocat 
de la Couronne puisse fournir gratuite-
ment les rapports de police et copie 
des déclarations que les témoins doi-
vent faire à l'audience. (Aucune des 
deux parties ne peut recouvrer les 
coûts.) 

Le Commissaire à l'information a donc 
conclu que, dans les affaires en litige, 
le fait de faire payer des frais de 
reproduction de documents n'est pas, 
en soi, déraisonnable, ni contraire au 
principe de justice naturelle. 

Enfin, on a vérifié si les arbitres de 
griefs relatifs à la classification se 
sont déjà vus imposer des frais pour 
la reproduction de documents. Le 
Commissariat n'a pu trouver de cas 
semblables. 

Le plaignant a également avancé qu'il 
devrait être dispensé des frais de 
communication étant donné que la 
Couronne, comme employeur, a déjà 
eu accès aux documents en question 
et qu'elle n'a pas eu à payer de frais 
de communication. La situation existe 
dans tous les cas de demande de 
communication. 

Le Commissaire a conclu que le sim-
ple fait que le demandeur soit en litige 
avec l'institution fédérale en cause ne 
suffisait pas pour rendre l'obligation 
d'acquitter les frais de communication 
déraisonnable (ces frais étant imposés 
à quiconque demande les mêmes ren-
seignements). Par conséquent, les 
frais de communication de 5 $, 
n'étaient pas déraisonnables. 

Dépôt — dispense 

Dossier : 1.83-33 

Institution : Finances 
Plainte : Frais de communication 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat :Aucune mesure à prendre 

Un étudiant de niveau universitaire a 
déposé une plainte à notre bureau 
lorsque le ministère des Finances lui a 
demandé un dépôt équivalent à 50 % 
des frais de communication estimés à 
750 $. 

Nous avons suggéré à l'étudiant de 
demander d'être dispensé des frais de 
façon que nous puissions examiner si 
ces frais étaient raisonnables et voir 
la réaction du ministère à cette 
demande. Sans réponse du ministère, 
nous n'avions aucune base pour entre-
prendre une enquête. 

Nous avons essayé de communiquer 
avec le demandeur par téléphone et 
par lettre pour le prier d'entreprendre 
des démarches, mais nous n'avons pu 
y réussir. 
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Frais justifiés 

Dossier : 1.83-58 

Institution : Expansion industrielle 
régionale 

Plainte : Frais de communication 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Le ministère de l'Expansion industrielle 
régionale a informé le plaignant que 
des frais de 330 $ étaient exigés pour 
la production de rapports informatisés 
et que le dépouillement manuel 
d'autres documents coûterait 
25 000 $. Le plaignant se demandait si 
les frais de 330 $ étaient justifiés et si 
notre bureau pouvait intervenir pour 
qu'il soit dispensé des frais évalués à 
25 000 $. 

Nous avons établi que les frais de 
330 $ pour la production de rapports 
informatisés étaient raisonnables, 
compte tenu de la nécessité de rédi-
ger un programme spécial et du 
temps-machine requis pour sélection-
ner et imprimer les documents. 

Les frais estimatifs demandés pour le 
dépouillement manuel ont été réduits 
considérablement étant donné que 
le Ministère a convenu de fournir 
d'autres documents contenant les ren-
seignements supplémentaires voulus. 

Le plaignant fut invité à nous contac-
ter à nouveau si cette proposition était 
insatisfaisante. Ce qu'il n'a pas fait. 

Photocopies 

Dossier : 1.83-77 (2/2) 

Institution : Gendarmerie royale du 
Canada 

Plainte : Frais de communication 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Le plaignant s'est plaint des frais de 
16,25$ exigés pour une photocopie 
d'un document interne dactylographié, 
utilisé par la GRC pour l'initiation à 
l'utilisation du radar. 

La GRC a facturé 65 pages à 25 cents 
chacune pour un total de 16,25 $, 
montant qui représente le coût de 
remplacement du document en ques-
tion. Si 70 pages, soit le nombre réel 
de pages fournies, avaient été photo-
copiées, les frais auraient été de 
17,50$.  

La plainte n'était pas justifiée. 

Recherche et préparation 

Dossier : 1.83-78 (2/2) 

Institution : Finances 
Plainte : Frais de communication 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Les frais de communication des docu-
ments concernant le programme des 
« 6 et 5 pour cent)> ont été évalués 
à 414,25$. Les frais auraient été 
moindres si le plaignant n'avait pas 
eu besoin de tous les documents 
reproduits. 
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Le plaignant a déposé une plainte 
parce qu'il croyait qu'on lui avait 
imposé des frais pour le temps consa-
cré à l'étude des documents en vue 
de déterminer si une exception ou une 
exclusion s'appliquerait. L'enquête a 
révélé que les frais visaient à couvrir 
la recherche et la préparation du 
document à communiquer et qu'ils 
étaient raisonnables. 

Dispense de frais de 
communication 

Dossier : 1.84-93 

Institution : Agriculture Canada 
Plainte : Frais de communication 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Le 22 novembre 1983, le demandeur a 
soumis la demande de communication 
suivante : 

(Traduction) 

Je demande d'avoir accès à tous 
les documents concernant les 
communications entre Agriculture 
Canada et la Canadian Broiler 
Hatching Egg Producers Associa-
tion (CBHEPA) au sujet de la pro-
position visant à établir un Plan 
national de commercialisation des 
oeufs d'incubation de poulets à 
rôtir au Canada. Je demande 
notamment l'accès aux rapports 
rédigés par la CBHEPA, aux don-
nées statistiques sur l'industrie, 
aux analyses effectuées par le 
ministère de l'Agriculture et aux 
procès-verbaux des réunions 
tenues entre la CBHEPA et •le 
Ministère. 

Je demande le remboursement de 
mon versement initial couvrant 
les frais de communication. De 
plus, je demande que le ministère 
de l'Agriculture me dispense de 
tous les frais supplémentaires, le 
cas échéant. Si les renseigne-
ments que j'ai demandés sont 
rendus publics, mon initiative pro-
fitera à tous les consommateurs 
de poulets et d'oeufs, de même 
qu'elle sera utile lors de 
l'audience publique. 

Je demande également que ces 
renseignements me soient com- 
muniqués dans les plus brefs 
délais de façon qu'ils puissent 
être utilisés en vue de l'audience 
publique qui doit être tenue le 
5 décembre 1983. 

La demande a été livrée par messager 
au ministère. 

La plainte exigeait une enquête con-
cernant les éléments suivants : 

(Traduction) 

— le refus du ministère de l'Agri-
culture de dispenser le deman-
deur des frais de communication. 
Je considère ce refus comme 
déraisonnable puisque tous les 
consommateurs de poulets et de 
produits à base de poulet tireront 
profit de la divulgation des rensei-
gnements, particulièrement du fait 
que les renseignements con-
cernent une audience publique. 

— le montant des frais demandés 
par le Ministère. Étant donné que 
le Ministère n'a pas indiqué les 
documents et les renseignements 
qu'il est prêt à communiquer, je 
ne peux déterminer si les frais 
sont raisonnables. 
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et le plaignant a déclaré : 

(Traduction) 

1. Ma demande de communica-
tion de documents a été livrée 
par messager au ministère le 
22 novembre 1983. Conformé-
ment à la Loi sur l'accès à l'infor-
mation, le chef de l'institution 
fédérale à laquelle ma demande 
est adressée doit répondre dans 
les 30 jours suivant la réception 
de la demande. Le 23 décembre 
1983, j'ai téléphoné à M. Minion 
pour obtenir une réponse. J'ai 
reçu la lettre de M. Radburn, 
datée du 23 décembre, le 
3 janvier 1984. 

2. L'alinéa 11(5)b) de la Loi sti-
pule que le Ministère doit envoyer 
à la personne un avis lui indi-
quant qu'elle a le droit de dépo-
ser une plainte au sujet du mon-
tant exigé auprès du Commissaire 
à l'information. Or, les lettres de 
M. Radburn ne contenaient pas 
d'avis semblable. 

3. Le 22 novembre 1983, j'ai sou-
mis une demande de communica-
tion similaire au Conseil national 
de commercialisation des produits 
agricoles. Le Conseil a fourni les 
renseignements demandés le 
28 novembre 1983. De plus, il 
m'a dispensé tous les frais, y 
compris les frais de reproduction 
des documents. » 

Le Ministère ne pouvait communiquer 
les renseignements demandés avant la 
tenue de l'audience et, le 14 février 
1984, le plaignant a informé l'enquê-
teur qu'il n'avait plus besoin de tous 
les documents demandés, sauf un. 

À la suite de la demande initiale, le 
Ministère a fait des recherches et pré-
paré le dossier demandé, ce qui a 
nécessité 83/4 heures de travail. Bien 
qu'on n'ait pas facturé les cinq pre-
mières heures, les frais demandés 
pour les 33/4 dernières heures étaient 
légitimes. Le dossier n'était originale-
ment pas prêt à être transmis dans la 
forme demandée, les frais exigés, infé-
rieurs à 60,00 $, étaient raisonnables. 

Il est exact que le Conseil national de 
commercialisation des produits agri-
coles a communiqué des renseigne-
ments similaires et n'a demandé que 
le versement initial, mais il avait déjà 
préparé ce même dossier en vue des 
audiences publiques, ce qui éliminait 
les frais de préparation. 

Cependant, le ministère de l'Agricul-
ture aurait dû informer le plaignant de 
son droit de déposer une plainte au 
sujet des frais. Ce fait a été porté à 
son attention. 

Remboursement 

Dossier : 1.84-99 

Institution :Approvisionnements et 
Services Canada 

Plainte : Frais de communication 
Conclusion : Justifiée 
Règlement : Affaire négociée 
Résultat : Plaignant dispensé des frais 

Le plaignant s'est vivement opposé au 
montant des frais exigés pour la com-
munication de contrats d'approvision-
nement détenus par Approvisionne-
ments et Services Canada. La 
demande a été envoyée à un bureau 
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régional et a été transmise en deux 
fois, à deux semaines d'intervalle. Le 
bureau régional a répondu au premier 
envoi de six lettres le 15 novembre 
1983, et au deuxième envoi, le 
30 novembre 1983, demandant au 
plaignant d'envoyer une Formule de 
demande d'accès à l'information rem-
plie et 5 $ au titre des frais de com-
munication pour chaque cas. Le plai-
gnant s'est conformé à la demande et 
a été informé que le coût du traite-
ment de sa demande avait été évalué 
à 117,67$ en vertu des paragraphes 
11(2), (3) et (4) de la Loi. 

Par suite d'une erreur d'interprétation 
du paragraphe 7(2) du règlement, le 
Ministère avait omis de prendre en 
considération les frais de communica-
tion pour les deux envois. Les frais de 
recherche et de préparation ont donc 
été réduits à 20 $, et Approvisionne-
ments et Services Canada a renoncé 
à demander ce montant. Le Ministère 
prendra des mesures pour que de tels 
incidents ne se reproduisent pas. 

Deuxième utilisateur 

Dossier : 1.84-104 (1/3) 

Institution : Finances 
Plainte : Frais de communication 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat :Aucune mesure à prendre 

La demande de communication adres-
sée au ministère des Finances était 
libellée en partie comme il suit : 

(Traduction) 

J'aimerais obtenir, en vertu de la 
Loi sur l'accès à l'information, 
communication des documents de 
base, des résultats d'enquêtes et 
de sondages, ainsi que de la 
documentation et des documents 
de travail du Cabinet concernant 
l'analyse et l'établissement du 
programme anti-inflation dit des 
« 6 et 5 pour cent » du gouverne-
ment du Canada. 

Soulignant qu'un journaliste avait sou-
mis la même demande, le demandeur 
a souligné qu'il ne voulait pas encourir 
de frais et qu'il souhaitait examiner les 
données préparées pour la demande 
antérieure avant de poursuivre ses 
démarches. Il a également demandé 
une estimation des coûts et une dis-
pense des frais. 

Le 19 octobre 1983, le Ministère a 
informé le demandeur que sa lettre 
n'indiquait pas s'il était citoyen cana-
dien ou résident permanent. Le 
24 octobre 1983, le Ministère a appris 
par téléphone que le demandeur était 

116 



effectivement citoyen canadien. Les 
parties ont échangé de nombreuses 
communications écrites et orales 
avant que notre bureau reçoive une 
plainte datée du 25 janvier 1984, libel-
lée en partie comme il suit : 

(Traduction) 

— Le ministère des Finances n'a 
aucune sympathie pour ceux qui 
demandent à être dispensés des 
frais administratifs, même pour 
des questions d'importance natio-
nale. De plus, le demandeur a fait 
preuve de jugement et a 
demandé que 19 pages seule-
ment soient photocopiées. 

— Le ministère des Finances fait 
preuve de rigidité en imposant le 
tarif qui, selon lui, doit être appli-
qué pour les photocopies, soit 
0.25 $ la page, même si le 
demandeur peut obtenir un tarif 
de 2 1/2 cents. 

— Le Ministère a mal compris la 
nature des renseignements à 
communiquer et estime encore 
qu'il peut facturer des frais de 
communication aux utilisateurs; il 
a demandé des frais pour la com-
munication de renseignements 
relatifs au programme des 6 et 5 
pour cent qui ont déjà été com-
muniqués et publiés dans (nom 
du journal). 

Le Ministère a écrit une lettre au plai-
gnant le 7 novembre 1983, en lui 
expliquant en détail les coûts évalués 
à 370,50 $ en vertu des paragraphes 
11(2), (3) et (4) de la Loi. Il lui a expli-
qué qu'en principe, bien qu'une per-
sonne puisse ne pas être la première 
à demander que des documents parti-
culiers lui soient communiqués, c'est 
le premier utilisateur des documents 
en question qui devra régler le mon-
tant global des frais de communication. 

L'enquête a révélé que le Ministère a 
examiné et rejeté la demande 
d'exemption des frais. En outre, entre 
la date de la demande de communica-
tion du plaignant et celle de sa plainte, 
le journaliste avait défrayé le montant 
des frais et publié, tel que mentionné 
par le plaignant. Le plaignant a refusé 
de revoir les documents et de payer le 
370,50 $ exigé. Bien qu'il avait décidé 
au départ de faire photocopier 
19 pages, ce qui représente des frais 
de 4,75 $, il les a ultérieurement refu-
sées. Le Commissaire à l'information 
n'a pas jugé l'évaluation déraisonna-
ble, et la plainte a été rejetée. 

Règlement relatif aux frais de 
communication 

Dossier : 1.84-117 (4/4) 

Institution : Toutes les institutions 
fédérales 

Plainte : Frais de communication 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat :Aucune mesure à prendre 

Le plaignant contestait la nature « abu-
sive et discriminatoire » du règlement 
relatif aux frais de communication 
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pour les utilisateurs intéressés ». Le 
Commissaire a répondu que la plainte 
était formulée d'une manière trop 
générale et a demandé des exemples 
précis qui lui permettraient de procé-
der à une enquête en vertu de la Loi. 

Député 

Dossier : 1.84-118 

Institution : Pêches et Océans 
Plainte : Frais de communication 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Un député a demandé au ministère 
des Pêches et Océans de lui commu-
niquer « toute la correspondance... 
toutes les études concernant la propo-
sition relative à la mine d'or de Cinola, 
Iles-de-la-Reine-Charlotte. » Il a été 
informé que les recherches liées au 
traitement de sa demande étaient éva-
luées à 240 $ et que la reproduction 
des documents coûterait 36 $ de plus. 
Le Ministère a demandé un dépôt de 
100$.  

Le député a déposé une plainte 
auprès du Commissaire à l'information 
car il considérait que la réponse du 
ministère constituait une interprétation 
abusive de la Loi et des droits d'un 
député d'avoir accès à des renseigne-
ments au nom de ses électeurs. 

Notre enquête a confirmé que les ren-
seignements demandés étaient conte-
nus dans des dossiers conservés par 
le ministère des Pêches et Océans 
dans ses bureaux de la région du 
Pacifique, à Vancouver et aux Iles-de-
la-Reine-Charlotte. Le Ministère a 

expliqué au Commissaire à l'informa-
tion que la recherche et la préparation 
des documents ont nécessité 29 heures 
de travail et que, compte tenu des 
cinq heures de travail effectuées gra-
tuitement, les frais de 240 $ avaient 
été calculés conformément au para-
graphe 7(2) du règlement d'application 
de la Loi sur l'accès à l'information. 
Les coûts de reproduction estimatifs 
ont augmenté de 77 $ trois mois après 
que la première estimation ait été 
communiquée au demandeur. Le Com-
missaire a souligné que ces coûts 
peuvent varier, selon le nombre de 
copies demandées. 

En réponse à l'affirmation selon 
laquelle les députés ne devraient pas 
avoir à payer ces frais lorsqu'ils 
agissent au nom de leurs électeurs, le 
Commissaire a indiqué qu'en vertu du 
paragraphe 11(6) de la Loi, le Minis-
tère peut dispenser le demandeur du 
versement des droits, mais que les 
facteurs à considérer ne sont pas 
précisés. 

Elle a informé le plaignant qu'en vertu 
des lignes directrices du Conseil du 
Trésor le demandeur peut être dis-
pensé des droits si cette mesure est 
dans l'intérêt public. Elle l'a invité à 
présenter ses observations oralement 
ou par écrit pour expliquer pourquoi il 
devrait être dispensé des frais, ou 
pourquoi les députés devraient l'être. 
Le plaignant n'a pas poursuivi sa 
démarche et le Commissaire n'a pas 
traité la question. 
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Remboursement 

Dossier : 1.84-134 

Institution : Finances 
Plainte : Frais de communication 
Conclusion : Justifiée 
Règlement : Affaire négociée 
Résultat : Remboursement partiel 

Un individu s'est plaint que le minis-
tère des Finances lui avait fait payer - 
des frais excessifs pour la communi-
cation de documents. 

À la suite d'une enquête, le Ministère 
a remboursé un montant de 13,25$  
au plaignant. Ce remboursement com-
prenait une somme de 12,50 $ payée 
en trop pour la préparation des docu-
ments à communiquer et un rajuste-
ment de 75 cents pour corriger une 
erreur dans le calcul des frais. 

La différence de 12,50 $ provient 
d'une mauvaise interprétation par le 
Ministère des modalités de calcul de 
certains coûts liés à la préparation 
des documents. 

Frais justifiés 

Dossier : 1.84-144 

Institution : Revenu Canada (Impôt) 
Plainte : Frais de communication 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat :Aucune mesure à prendre 

Cette plainte concerne le montant des 
frais de communication exigés, soit 
52,75 $. L'enquête a révélé que la 
demande a été transmise simultané-
ment à six services de Revenu 
Canada, chacun étant responsable de 
certains éléments de la demande. 

Chaque service a examiné et revu la 
réponse pour s'assurer qu'elle était 
conforme à ce qui était demandé. En 
tout, au moins huit personnes ont tra-
vaillé à la demande. Enfin, Revenu 
Canada a exigé le montant de 25 cents 
la page pour la reproduction des docu-
ments, comme le prévoit le règlement 
d'application de la Loi sur l'accès à 
l'information. 

Les droits exigés par Revenu Canada 
(Impôt) n'étaient pas excessifs. Le 
plaignant n'a pas choisi de présenter 
ses observations. Nous lui avons 
également suggéré de demander une 
dispense. 

Réduction 

Dossier : 1.84-148 (2/2) 

Institution : Communications 
Plainte : Frais de communication 
Conclusion : Justifiée 
Règlement :Affaire négociée 
Résultat : Réduction partielle 

Le ministère des Communications a 
informé un demandeur qu'il pouvait 
consulter sur place, soit à Ottawa, les 
renseignements. Pour obtenir des pho-
tocopies par la poste, le demandeur 
devait payer 400 $. Celui-ci s'est 
opposé à payer un tel montant. 

Un enquêteur a convaincu le ministère 
des Communications d'envoyer les 
documents à un de ses bureaux régio-
naux pour que le plaignant puisse les 
consulter plus facilement. 
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Vingt-deux heures pour 150 $ 

Dossier : 1.84-187 

Institution : Agriculture Canada 
Plainte : Frais de communication 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

D'après le plaignant, le ministère de 
l'Agriculture avait surévalué les frais 
de communication de documents con-
cernant l'aide temporaire. 

Les documents pertinents étaient 
répartis dans 49 sections du ministère 
de l'Agriculture, dans la région de la 
Capitale nationale, et, à la réception 
des demandes, il a fallu rassembler 
tous ces documents. 

Le plaignant a déposé deux demandes 
distinctes et consécutives concernant 
deux périodes différentes, et il a été 
informé qu'il devrait payer 150$ pour 
chaque demande, compte tenu du tra-
vail de recherche effectué pour la pre-
mière demande. 

Le Commissaire a jugé que l'estima-
tion des coûts était raisonnable, et 
que chaque demande nécessitait 
22 heures de recherche, sans compter 
cinq heures de travail effectué gra-
tuitement, conformément à la Loi. 

Frais de communication — 
dispense 

Dossier : 1.84-222 

Institution : Expansion industrielle 
régionale 

Plainte : Frais de communication 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Le plaignant a demandé au ministère 
de l'Expansion industrielle régionale de 
le dispenser des frais encourus pour 
la communication de documents de 
trois de ses demandes en invoquant 
que les demandes concernaient la 
gestion et le versement de fonds 
publics et qu'il avait l'intention de 
publier les renseignements qui lui 
seraient communiqués. 

L'enquête a révélé que l'argument de 
« l'intérêt public » avancé par le plai-
gnant avait été examiné par le Minis-
tère, mais que ce dernier avait jugé 
que, dans cette affaire, l'intérêt public 
n'était pas suffisamment établi pour 
qu'une dispense du montant total de 
330,75 $ soit accordée. 

Le Commissaire à l'information a 
informé le plaignant que le pouvoir de 
dispenser un demandeur des frais de 
communication en vertu de la Loi est 
discrétionnaire et que le Ministère 
l'avait convaincu qu'il avait examiné 
attentivement sa demande. 
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Directives du Commissaire 

Dossier : 1.84-259 

Institution : Service correctionnel 
Canada 

Plainte : Frais de communication 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Le Service correctionnel Canada a 
informé le plaignant que le montant 
des frais de communication des direc-
tives du Commissaire avait été fixé à 
100$ (75$ pour le manuel et 25$ 
pour les modifications). Le plaignant a 
versé ledit montant de 100$, mais il 
s'est plaint qu'il était trop élevé. 

Notre enquête a révélé que le comité 
exécutif du Service correctionnel 
Canada avait approuvé le montant de 
75 $ pour la série complète des direc-
tives du Commissaire et le montant de 
25 $ pour les modifications. On a jugé 
qu'il était préférable d'établir un mon-
tant fixe dans ce cas plutôt que de 
demander 25 cents par page pour la 
reproduction des documents, ce qui 
porterait le montant total des frais à 
environ 575 $ pour la série complète 
des directives. Il aurait également fallu 
appliquer les frais de reproduction aux 
modifications, ce qui aurait eu pour 
effet d'augmenter le coût total, 
compte tenu de chaque nouvelle page 
ajoutée. 

Le Commissaire à l'information a jugé 
le montant des frais demandés raison-
nable dans les circonstances. 

Intérêt public 

Dossier : 1.84-271 

Institution : Défense nationale 
Plainte : Frais de communication 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Le plaignant avait demandé au minis-
tère de la Défense nationale de lui 
communiquer des documents concer-
nant les essais de missiles de croi-
sière effectués au Canada entre le 
27 mars et le 20 novembre 1984. Le 
Ministère a informé le plaignant qu'il 
pouvait consulter sur place les docu-
ments, soit 194 pages, et que, s'il 
désirait obtenir des copies de ces 
documents, il devrait débourser 
48,50 $. Le plaignant a demandé 
d'être dispensé de ces frais et le 
ministère de la Défense nationale a 
examiné et rejeté sa demande. Le 
plaignant a alors communiqué avec 
notre bureau. 

Une enquête a confirmé que le Minis-
tère avait examiné la demande sur 
une base individuelle, mais avait choisi 
de ne pas accorder la dispense. Le 
Commissaire à l'information a informé 
le plaignant que la politique du minis-
tère de la Défense nationale était con-
forme aux dispositions de la Loi et 
qu'elle était fondée en droit. 
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Cependant, le Commissaire a écrit la 
lettre suivant au plaignant : 

(Traduction) 

Depuis que la Loi sur l'accès à 
l'information a été promulguée, 
nous avons reçu un certain nom-
bre de commentaires défavora-
bles au sujet des coûts élevés de 
la reproduction des documents. 
Des enquêtes non officielles ont 
confirmé qu'on pourrait obtenir 
des services de reproduction à un 
moindre coût et, en l'occurrence, 
j'envisage de procéder à une 
enquête officielle dont je vous 
communiquerai les résultats en 
temps opportun. 

Notre bureau n'est pas tenu de 
se conformer aux critères de 
l'intérêt public, mentionnés dans 
les Lignes directrices du Conseil 
du Trésor, concernant la dispense 
des frais de communication. La 
Loi sur l'accès à l'information me 
permet de vérifier si les frais sont 
raisonnables et si les ministères 
ont refusé arbitrairement d'envi-
sager de dispenser le demandeur 
des frais. S'il est établi que les 
ministères ont agi en toute bonne 
foi, l'affaire peut s'arrêter là. 
Néanmoins, j'envisage d'étudier 
la question de savoir si les 
médias devraient faire l'objet d'un 
traitement spécial pour ce qui est 
des frais de communication, 
mais, jusqu'ici, j'ai reçu des mes-
sages contradictoires de la part 
de représentants des médias. 
Certains sont d'avis que le fait de 
dispenser les médias des frais de 
communication pourrait nuire à 
leur indépendance ». 

REGISTRE 

Plus nuisible qu'utile 

Dossier :1.84-117(1/4) 

Institution : Toutes les institutions 
fédérales 

Plainte : Registre 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat :Aucune mesure à prendre 

Dans cette affaire, le plaignant a allé-
gué que le registre d'accès était « ina-
déquat, vague, mal organisé et diffi-
cile à obtenir » et qu'il constituait 
« davantage un obstacle qu'une aide. » 
Il nous a demandé d'étudier « la qua-
lité et l'utilité du registre d'accès pour 
les utilisateurs.)>  

Le Commissaire a admis qu'une 
plainte pouvait être faite au sujet du 
registre d'accès et que le bureau avait 
le pouvoir d'effectuer une enquête. 
Cependant, le plaignant a été informé 
que le bureau ne disposait pas des 
ressources nécessaires pour effectuer 
une telle enquête compte tenu de la 
portée de sa plainte. Le Commissaire 
a demandé au plaignant de donner 
des exemples précis qui nous permet-
traient d'évaluer la « qualité et l'utilité 
du registre d'accès pour les utilisa-
teurs» et lui a indiqué qu'une enquête 
de cette nature serait moins coûteuse, 
moins longue et tout aussi efficace. Le 
plaignant n'a donné aucun exemple. 
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DIVERS 

Système de classement des 
dossiers 

Dossier :183-39  

Institution :Affaires extérieures 
Plainte : Divers 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Une personne s'est plainte du fait que 
le ministère des Affaires extérieures 
n'avait pas de système de classement 
des dossiers publics. Il a peut-être rai-
son. Toutefois, il était difficile d'établir 
que le ministère des Affaires exté-
rieures avait refusé au demandeur un 
droit en vertu de la Loi ou de traiter 
une question aussi générale en vertu 
de l'alinéa 30(1)f) de la Loi sur l'accès 
à l'information qui permet au Commis-
saire de faire enquête sur les plaintes 
portant sur « toute autre question rela-
tive à la demande ou à l'obtention de 
documents en vertu de la présente 
loi. » 

Le plaignant avait rencontré des repré-
sentants du ministère pour se familiari-
ser avec son système central de clas-
sement des dossiers. Il a été invité à 
nous soumettre des plaintes précises 
soit que l'absence de système de 
classement des dossiers publics ne lui 
avait pas permis d'exercer des droits 
que lui confère la Loi. Nous en avons 
reçu aucune. 

Frais de communication non payés 
— aucun mandat 

Dossier : 1.83-40 

Institution : Santé et Bien-être social 
Canada 

Plainte : Divers 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat :Aucune mesure à prendre 

Une enquête préliminaire sur cette 
plainte contre Santé et Bien-être social 
Canada a révélé que le plaignant 
n'avait pas présenté de demande de 
communication officielle, ni versé les 
5 $ qui doivent accompagner la 
demande conformément à la Loi et 
aux règlements. 

Par conséquent, nous n'avions pas le 
pouvoir d'enquêter au sujet de cette 
plainte. 

Documents du ministre 

Dossier : 1.83-71 

Institution : Travaux publics Canada 
Plainte : Divers 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat :Aucune mesure à prendre 

Travaux publics Canada avait refusé 
de communiquer des documents 
demandés sur la Société Harbourfront 
Corp. et trois sociétés du secteur 
privé, documents qui étaient « conser-
vés dans le bureau du ministre.'>  
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Harbourfront, une société de la Cou-
ronne, n'est pas visée par la Loi sur 
l'accès à l'information puisqu'elle 
n'est pas inscrite dans l'annexe de la 
Loi. Le Commissaire à l'information a 
accepté l'argument de Travaux publics 
Canada selon lequel les documents du 
ministre ne pouvaient être consultés à 
la suite d'une demande de communi- 
cation faite en vertu de la Loi. Le 
Ministre peut, à titre personnel, détenir 
des renseignements, mais le Commis-
saire à l'information a jugé que ces 
documents, s'ils ne font partie des 
documents administratifs ou opération-
nels d'un ministère, ne sont pas visés 
par la Loi. 

Par la suite, le plaignant a soumis une 
deuxième demande de communication 
touchant un document administratif 
précis. Il est en résulté que les 
Travaux publics ont trouvé l'informa-
tion concernant la Société Harbour-
front et ont entrepris les démarches 
pour les transmettre au requérant. 

Documents non pertinents 

Dossier : 1.84-104 (3/3) 

Institution : Finances 
Plainte : Divers 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat :Aucune mesure à prendre 

Le plaignant avait demandé des docu-
ments de base, des résultats d'en-
quête et de sondage, ainsi que de la 
documentation et des documents de 
travail du Cabinet concernant l'analyse 
et l'établissement du programme dit 
des « 6 et 5 pour cent ». Certains 
documents avaient été jugés « non 
pertinents », compte tenu de la 
demande soumise par le plaignant, et 
ils avaient donc été retenus. 

Une enquête a révélé que les docu-
ments retenus concernaient des ques-
tions autres que celles qui étaient 
mentionnées dans la demande de 
communication. Le Commissaire à 
l'information a informé le plaignant 
que le Ministère n'était aucunement 
tenu de communiquer ces 
renseignements. 

Répertoires 

Dossier : 1.84-117 (2/4) 

Institution : Toutes les institutions 
fédérales 

Plainte : Divers 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat :Aucune mesure à prendre 

Le plaignant nous a demandé d'étu-
dier la qualité et l'utilité des réper-
toires des documents et des listes des 
publications des ministères mis à la 
disposition des utilisateurs. Il a allégué 
que le système actuel obligeait le 
demandeur à fournir une importante 
quantité de renseignements pour qu'il 
soit possible de trouver les documents 
demandés. 

Le Commissaire a expliqué que son 
bureau ne disposait pas des res-
sources nécessaires pour étudier une 
plainte de cette portée. Elle a 
demandé au plaignant de donner des 
exemples précis qui permettraient à 
son bureau d'évaluer la « qualité et 
l'utilité des répertoires des documents 
et des listes des publications des 
ministères mis à la disposition des uti-
lisateurs ». Le Commissaire a en outre 
souligné qu'une telle enquête serait 
moins coûteuse et moins longue. Le 
demandeur n'a donné aucun exemple. 
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Pas de demande officielle, pas de 
mandat 

Dossier :1.84-120  

Institution : Emploi et Immigration 
Canada 

Plainte : Divers 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Le plaignant a demandé d'une 
manière non officielle que Emploi et 
Immigration Canada lui communique 
une liste de dossiers ordinolingues. Il 
a été informé qu'il devait présenter 
une demande de communication offi-
cielle en vertu de la Loi. Il s'est plaint 
à notre bureau que le Ministère lui 
avait refusé des « moyens d'accès » 
qui, à son avis, ne devraient pas 
nécessiter qu'une formule officielle de 
demande d'accès à l'information soit 
remplie. 

Le Commissaire à l'information a 
informé le plaignant qu'elle n'avait pas 
le pouvoir d'enquêter au sujet de cette 
plainte étant donné qu'il n'avait sou-
mis aucune demande de communica-
tion officielle. 

Ni demande officielle, ni frais 
acquittés 

Dossiers nos : 1.84-127 (1/2) (2/2), 
1.84-214, 1.84-223, 1.84-255 

Institution : Environnement, Emploi et 
Immigration Canada, 
Expansion industrielle 
régionale et 
Communications 

Plainte : Divers 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat :Aucune mesure à prendre 

Dans le cas de cinq plaintes, le Com-
missaire à l'information a déclaré 
n'avoir pas juridiction étant donné que 
les plaignants n'avaient soumis 
aucune demande de communication 
officielle, pas plus qu'ils n'avaient 
payé les frais de communication de 
5 $ prévus par la Loi. 

En dehors du mandat 

Dossier : 1.84-146 

Institution : Défense nationale 
Plainte : Divers 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Au cours des quelques dernières 
années, le plaignant avait essayé 
d'obtenir des renseignements auprès 
de la Défense nationale au sujet du 
nombre d'obus non éclatés dans la 
région de Nicolet et le long des rives 
du Saint-Laurent. Le plaignant avait 
allégué que le Ministère évitait les 
demandes de renseignements à ce 
sujet et qu'il refusait maintenant de 
donner des renseignements parce que 
l'affaire était devant les tribunaux. 
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Aucune demande de communication 
n'avait été soumise en vertu de la Loi 
sur l'accès à l'information. Le Com-
missaire a donc informé le plaignant 
que son mandat était restreint à 
l'étude des plaintes relatives au refus 
de communiquer des renseignements 
en vertu de la Loi. Elle a suggéré au 
plaignant de présenter une demande 
officielle, et lui a indiqué que s'il 
n'était pas satisfait de la suite donnée 
à sa demande, il pourrait alors dépo-
ser une plainte à notre bureau. 

En dehors du mandat 

Dossier : 1.84-160 

Institution : Affaires extérieures 
Plainte : Divers 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat :Aucune mesure à prendre 

Un député fédéral a soumis une 
plainte à notre bureau, alléguant que 
le ministère des Affaires extérieures 
avait refusé de lui fournir des rensei-
gnements sur les permis d'exportation 
de billes de bois pour le motif qu'il 
s'agit de renseignements confidentiels 
de nature commerciale qui, s'ils 
étaient diffusés, pourraient porter pré-
judice à la compétitivité des deman-
deurs de tels permis. 

Une enquête effectuée par notre 
bureau a révélé que la demande de 
communication n'avait pas été faite en 
vertu de la Loi sur l'accès à l'informa-
tion et qu'elle n'avait pas été traitée 
comme telle par le ministère des 
Affaires extérieures. Le plaignant a été 
informé que l'article 30 de la Loi auto-
rise le Commissaire à faire enquête 

sur les plaintes déposées par des per-
sonnes qui se sont vu refuser la com-
munication d'un document demandé 
en vertu de la Loi. 

Notre bureau a fourni au plaignant des 
formules de demande d'accès à l'in-
formation ainsi que le nom et 
l'adresse du coordonnateur de l'accès 
à l'information et de la protection des 
renseignements personnels au minis-
tère des Affaires extérieures. 

Protection des renseignements 
personnels 

Dossier : 1.84-181 

Institution : Emploi et Immigration 
Canada 

Plainte : Divers 
Conclusion : Justifiée 
Règlement :Affaire négociée 
Résultat : Affaire réglée 

Un candidat avait demandé au minis-
tère d'Emploi et Immigration Canada 
des documents concernant un con-
cours organisé en vue de doter un 
poste. Il avait précisé qu'il voulait les 
questions qui lui avaient été posées, 
ses réponses, les points qu'il avait 
obtenus et les réponses attendues, y 
compris l'exercice de mise en situa-
tion, l'exposé verbal et la procédure 
du comité de sélection. 

Lorsqu'on lui a conseillé de déposer 
une demande en vertu de la Loi sur 
l'accès à l'information, le demandeur 
a envoyé sa demande accompagnée 
des 5 $ exigés pour couvrir les frais. 
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Le Commissaire à l'information a jugé 
que la Loi sur la protection des rensei-
gnements personnels était plus appro-
priée dans cette affaire, et un enquê-
teur a convaincu les fonctionnaires de 
EIC de réexaminer la demande en 
vertu de la Loi sur la protection des 
renseignements personnels. La somme 
versée a été retournée au demandeur. 

Frais remboursés pour une 
demande 

Dossiers n OS  : 1.84-203, 1.84-206 

Institution :Agriculture Canada 
Plainte : Divers 
Conclusion : Justifiée 
Règlement :Affaire négociée 
Résultat :Affaire réglée 

Deux plaignants ont demandé de nom-
breux documents à Agriculture Canada 
et ont versé le montant de 5 $ exigé. 
Ils nous ont adressé une plainte, allé-
guant que le Ministère avait scindé la 
demande en deux, traité la demande 
originale et exigé un autre montant de 
5 $ avant de traiter la seconde 
demande. 

À la suite de notre enquête, Agricul-
ture Canada a accepté de considérer 
qu'il n'y avait qu'une seule demande 
et a remboursé le deuxième montant 
de 5 $. 

Dossier récupéré 

Dossier : 1.84-210 

Institution : Emploi et Immigration 
Canada 

Plainte : Divers 
Conclusion : Justifiée 
Règlement :Affaire négociée 
Résultat :Affaire réglée 

Un avocat a demandé la communica-
tion de dossiers conservés au minis-
tère Emploi et Immigration Canada à 
Ottawa et à l'ambassade canadienne 
à Manille pour ses clients qui avaient 
demandé de devenir résidents 
permanents. 

Le Ministère a répondu que le dépouil-
lement des dossiers de l'immigration à 
Vancouver et à Ottawa n'avait pas 
permis de trouver les documents en 
question. De plus, il a informé le 
demandeur que les documents qui 
pourraient se trouver à l'ambassade 
canadienne à Manille devraient être 
obtenus par l'entremise du ministère 
des Affaires extérieures. Le bureau du 
plaignant avait déjà échangé de la 
correspondance avec le ministre de 
l'Emploi et de l'Immigration au sujet 
de cette affaire et il a déposé une 
plainte à notre bureau. Le Ministère a 
trouvé un dossier concernant les per-
sonnes en question après avoir été 
contactée par notre enquêteur. 

Le Commissaire à l'information a 
informé le plaignant que sa plainte 
concernant la réponse inexacte à sa 
demande de communication était 
justifiée. 
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Un versement — trois ministères 

Dossier : 1.84-213 

Institution : Énergie, Mines et 
Ressources Canada 

Plainte : Divers 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat :Aucune mesure à prendre 

Un plaignant a envoyé une lettre, une 
formule de demande d'accès à l'infor-
mation et le montant de 5 $ exigé à 
une institution fédérale, mais il a 
demandé trois types de documents 
conservés par trois institutions diffé-
rentes. Il a envoyé une copie de sa 
demande aux deux autres institutions, 
mais sans les accompagner du verse-
ment initial exigé. Le plaignant nous a 
écrit qu'il n'avait reçu aucune réponse 
d'Énergie, Mines et Ressources, l'un 
des ministères qui n'avait reçu qu'une 
copie de sa demande. 

L'enquête a révélé qu'Énergie, Mines 
et Ressources avait tenu pour acquis 
que la copie avait été envoyée à titre 
d'information seulement et, par consé-
quent, n'y avait pas donné suite. 

Le Commissaire a informé le plaignant 
qu'elle interprétait l'article 6 de la Loi 
comme signifiant « qu'une demande de 
communication distincte devait être 
soumise à chaque ministère intéressé, 
et que chaque demande devait être 
accompagnée du versement initial de 
5 $, même dans les cas où les minis-
tères sont susceptibles d'avoir des 
renseignements similaires, voire 
identiques ». 

Utilisation des avions du 
gouvernement 

Dossier : 1.84-270 

Institution : Transports Canada 
Plainte : Divers 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat :Aucune mesure à prendre 

Un plaignant a demandé à Transports 
Canada de lui communiquer des docu-
ments renfermant les critères d'utilisa-
tion des avions du gouvernement. Il a 
reçu la réponse suivante : 

(Traduction) 

Les documents comprenant les 
demandes mentionnées au para-
graphe 5.3 des Directives régis-
sant l'utilisation des avions 
d'affaires ne relèvent pas de la 
compétence de Transports 
Canada et, par conséquent, ne 
sont pas visés par la Loi sur 
l'accès à l'information. 

L'enquête a révélé qu'une demande 
présentée par un ministre en vue de 
l'utilisation d'un avion appartenant au 
gouvernement est traitée exclusive-
ment par les aides politiques (person-
nel exempté) du ministre et que les 
documents sont conservés par le per-
sonnel en question. Transports Canada 
considère ces demandes comme étant 
des documents personnels du ministre 
et non comme des documents du 
ministère. 

Le Commissaire à l'information a 
informé le plaignant qu'elle était con-
vaincue que les demandes ne font pas 
partie des documents de Transports 
Canada. 
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Toutefois, la question de savoir si les 
documents devraient être conservés 
par le Ministère était encore à l'étude 
à la fin de l'année. 

Transfert d'une demande de 
communication 

Dossier : 1.84-272 

Institution : Défense nationale 
Plainte : Divers 
Conclusion : Justifiée 
Règlement :Affaire négociée 
Résultat : Affaire réglée 

Le plaignant a demandé au ministère 
de la Défense nationale de lui commu-
niquer des documents sur les ventes 
d'armes et de matériel de défense 
faites au Canada entre le 1er janvier 
1982 et aujourd'hui. Il a demandé tous 
les dossiers de politique et d'analyse 
ainsi que toute la correspondance 
entre les ministères fédéraux. 

Le ministère de la Défense nationale a 
transféré la demande au ministère des 
Affaires extérieures. Lorsque le plai-
gnant a été informé du transfert de sa 
demande, il a déposé une plainte à 
notre bureau. 

Les consultations tenues avec le 
ministère de la Défense nationale et le 
ministère des Affaires extérieures ont 
permis d'établir qu'aucune raison juri-
dique ou technique empêchait de 
retourner la demande de communica-
tion au ministère de la Défense natio-
nale, ce qui a été fait. La demande a 
été traitée immédiatement. 

Plainte déposée trop tard 

Dossier : 3100-316 

Institution : Justice 
Plainte : Divers 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat :Aucune mesure à prendre 

Le 23 janvier 1984, le plaignant a 
demandé au ministère de la Justice de 
lui communiquer des documents. Ce 
dernier a écrit au plaignant le 22 février 
1984 pour lui demander le versement 
initial de 5 $ nécessaire pour qu'il 
puisse traiter sa demande. Le 12 avril 
1984, le Ministère a refusé la commu-
nication des documents en vertu de 
l'article 23 (secret professionnel des 
avocats). 

Le demandeur a déposé, un an plus 
tard, une plainte à notre bureau le 
28 février 1985. 

Le Commissaire à l'information a 
informé le plaignant que l'article 31 de 
la Loi sur l'accès à l'information sti-
pule que : 

« Les plaintes sont, sauf dispense 
accordée par le Commissaire à 
l'information, déposées devant lui 
par écrit; celles qui ont trait à 
une demande de communication 
de documents se prescrivent par 
un an à compter de la réception 
de la demande. » 

La plainte ne pouvait donc être traitée, 
mais le Commissaire a ajouté : « Je 
vous invite à renouveler votre 
demande de communication.'> 

129 



Du 1er juillet 1983 au 31 mars 1984 

Dossiers ouverts 

Dossiers fermés 

Dossiers en cours d'instruction 
au 31 mars 1984 

1er avril 1984 au 31 mars 1985 

Dossiers en cours d'instruction 
reportés de l'année précédente 	94 

188 

282 

167 

115 

Dossiers ouverts 

Total 

Dossiers fermés (soustraits) 

Dossiers en cours d'instruction 
au 31 mars 1985 

136 

42 

94 

TABLEAU 1 
ÉTAT D'AVANCEMENT DES 

DOSSIERS D'ENQUÊTE 

Nombre de plaintes 

Depuis l'entrée en vigueur de la Loi 
sur l'accès à l'information, le 1er juillet 
1983, 324 dossiers ont été ouverts au 
total, dont 188 entre le 1 er avril 1984 
et le 31 mars 1985. Le tableau 1 indi-
que le nombre de dossiers traités 
depuis l'entrée en vigueur de la Loi, 
de même que les dossiers en traite-
ment au 31 mars 1984 et au 31 mars 
1985. 

Les chiffres des autres tableaux con-
cernent non pas les dossiers mais les 
plaintes. On compte plus de plaintes 
réglées que de dossiers fermés, car si 
chaque lettre de plainte reçue amène 
l'ouverture d'un dossier, un même 
dossier peut donner lieu, à terme, à 
plus d'une plainte. En fait, les 167 
dossiers traités pendant la période 
couverte par le présent rapport ont 
entraîné 189 plaintes distinctes. 

Le traitement des plaintes se fait en 
deux étapes. Dans un premier temps, 
elles sont reçues et enregistrées. La 
seconde étape consiste en une consi-
gnation des résultats et autres rensei-
gnements comme la catégorie de la 
plainte, le ministère concerné et le 
lieu d'origine des plaintes. 

Définition de quelques termes Con-
trairement aux instances devant les 
tribunaux civils où la demande est soit 
«  accueillie>) ou « rejetée », le Commis-
saire à l'information instruit les dos-
siers par médiation, et il peut aboutir à 
toute une variété de constatations et 
de règlements. Les expressions « bien 
fondée » ou ((justifiée»  servent à qua-
lifier les plaintes recevables en vertu 

de la Loi, tandis que l'adjectif «  justi-
fiée» s'applique à celles qui ont été 
réglées de façon informelle. Les plaintes 
sont dites « non justifiées » lorsque, de 
l'avis du Commissaire, elles n'ont 
aucun fondement ou dépassent les 
attributions dont celui-ci est imparti en 
vertu de la Loi. Le règlement indique 
comment le Commissaire a conclu 
l'enquête. 
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Le mot « institution » désigne les minis-
tères ou organismes, dont la liste 
figure à l'annexe 1 de la Loi sur 
l'accès à l'information, auxquels la Loi 
s'applique. Le « Ministre » est habituel-
lement le membre du Cabinet qui 
répond au Parlement de l'institution 
gouvernementale en question. Dans 
certains cas toutefois, le terme fait 
allusion à la personne que le Règle-
ment rend responsable du respect 
de la Loi à l'intérieur de l'institution 
(le président de la Commission de 
contrôle de l'énergie atomique, par 
exemple). Les termes utilisés dans les 
tableaux statistiques sont définis 
ci-après. 

Bien fondée/Rapport au Ministre 
Cette mention signifie que le Commis-
saire à l'information a conclu que la 
plainte était justifiée mais qu'il était 
impossible de parvenir à un règlement 
satisfaisant par médiation. Dans ces 
cas, les constatations de l'enquête 
sont livrées au ministre, et des 
mesures correctrices sont recomman-
dées par le Commissaire. Le gouver-
nement peut, soit contester les conclu-
sions, soit prendre des mesures pour 
résoudre la plainte, en partie ou en 
totalité. Le Commissaire informe éga-
lement le plaignant des résultats de 
l'enquête. 

JustifiéeIRéglée par médiation Pen-
dant l'enquête, la plainte a été jugée 
justifiée, en partie ou en totalité, et a 
été résolue par médiation. C'est dire 
que le gouvernement a accepté de 
prendre des mesures correctrices 

que le Commissaire à l'information a 
jugées satisfaisantes. Un rapport a été 
fait au plaignant et à l'institution. Il n'a 
pas été nécessaire de faire rapport ou 
de transmettre des recommandations 
au ministre. 

Justifée/Abandonnée par le plai-
gnant Bien que le Commissaire à 
l'information estime que la plainte soit 
fondée, l'enquête a été interrompue 
avant qu'un règlement ne puisse être 
négocié ou qu'un rapport ne soit fait 
au ministre. L'enquête a pris fin à la 
demande expresse du plaignant ou a 
été abandonnée par celui-ci. Un rap-
port est livré à l'institution et au plai-
gnant, dans la mesure du possible. 

Non justifiée/Rejetée On entend par 
là que le Commissaire à l'information 
a estimé que l'institution n'avait pas 
privé le plaignant de ses droits en 
vertu de la Loi sur l'accès à l'informa-
tion. Dans certains cas, la plainte 
dépassait les attributions du Commis-
saire. L'institution n'a pris aucune 
mesure. Un rapport a été présenté au 
plaignant et à l'institution. 

Non justifiée/Abandonnée par le 
plaignant Il s'agit des cas où le plai-
gnant a soit abandonné sa plainte, soit 
demandé qu'on mette fin à l'enquête 
avant que la plainte n'ait été complè-
tement instruite. Le Commissaire n'a 
trouvé aucun fondement justifiant 
celle-ci. L'institution n'a pris aucune 
mesure. 
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Première étape — enquêtes Le 
Commissariat à l'information tient une 
banque de données informatisées. Les 
renseignements y sont accessibles de 
plusieurs façons : nom du plaignant, 
date de la plainte, ministère en cause, 
enquêteur chargé de l'enquête et ainsi 
de suite. 

Les enquêtes sont entreprises au 
fur et à mesure de la réception des 
plaintes, mais elles ne prennent pas 
nécessairement fin dans le même 
ordre. Leur durée dépend de l'ampleur 
des documents en cause, du nombre 
de tiers qui doivent être consultés ou 
avisés de l'intention du Commissaire 
de recommander la divulgation de 
l'information, du nombre de ceux-ci 
qui présentent des arguments et, de 
façon générale, de la complexité 
du cas. 

Pour s'assurer que les enquêtes ne 
font l'objet d'aucun retard indu, le 
directeur des enquêtes répartit les 
dossiers entre les enquêteurs et revoit 
chaque mois la liste des enquêtes 
encore en cours. Ainsi chaque plai-
gnant est-il régulièrement mis au 
courant de l'avancement de son cas. 

Étape deux — le produit Le Commis-
saire à l'information publie un Rapport 
annuel renfermant des sommaires de 
cas établis après communication des 
conclusions. Les renseignements 
figurant au début des sommaires se 
retrouvent dans les tableaux qui 
suivent. 

Près de 40 pour cent des plaintes 
tombent dans la catégorie « justifiée », 

mais seulement 11.11 p. 100 ont dû 
faire l'objet d'un rapport en règle au 
ministre. 29.10 p. 100 des plaintes ont 
été résolues pendant l'enquête et 
59.79 p. 100 ont été rejetées. 

Le tableau 2 fait état des conclusions 
et des règlements. 

Les tableaux 3A et 3B font l'analyse 
de ces données en fonction des caté-
gories des plaintes. On y constate que 
la plupart portent sur les exceptions et 
les retards. 

Le tableau 4 énumère les ministères 
et organismes qui ont été mis en 
cause et précise le nombre de plain-
tes et leur règlement. L'information 
concernant les demandes de commu-
nication n'ayant pas fait l'objet d'une 
plainte à notre bureau se trouve dans 
les rapports annuels spéciaux que les 
ministères et organismes doivent, en 
vertu de la Loi sur l'accès à l'informa-
tion, soumettre au Parlement. 

Enfin, le tableau 5 concerne le lieu 
d'origine des plaintes réglées. 

1 
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TABLEAU 2 
CONCLUSIONS ET RÈGLEMENT DES PLAINTES 

Bien 
Conclusion 	fondée 	 Justifiée 	 Non justifiée 

	  Total 
Rapport 	Réglée 	Abarrdonnée 	 Abandonnée 

Règlement 	au 	par 	par le 	Rejetée 	par le 
Ministre 	médiation 	plaignant 	 plaignant 

Total 	 21 	51 	 4 	107 	6 	189 

Pourcentage 	11.11 0/0 	 29.10% 	 59.79% 	100°/0 

TABLEAU 3A 
RÉSULTATS DES PLAINTES RELATIVES A LA COMMUNICATION ET AUX RETARDS 

Conclusion 	Bien fondée 	 Justifiée 	 Non justifiée 

	  Total 
Rapport 	 Réglée 	Abandonnée 	Abandonnée 

Règlement 	 au 	 par 	 par le 	Rejetée 	par le 
Ministre 	 médiation 	plaignant 	 plaignant 

Mesures prises par le gouvernement 

	

Réglée 	 Réglée 

	

en 	I 	en 	Contestée 	en 	' 	en 	Aucune 	 Aucune 

	

totalité: partie 	 totalité 	partie 	mesure 	 mesure 

Catégorie  

Refus 
-Exception 	3 	1 	2 	13 	19 	1 	41 	3 	83 
-Exclusion 	— 	— 	— 	2 	s 	2 	— 	6 	— 	10 
-Général 	— 	— 	1 	4 	 2 	7 	1 	16 1 : 

Non 	 Communication 	Aucune 	 Aucune 
Retard 	 Contestée 

	

contestée 	 tardive 	mesure 	 mesure 

14 	 — 	 2 	 1 	22 	2 	41 

150 
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TABLEAU 3B 
RÉSULTATS DES PLAINTES LIÉES AUX FRAIS, À LA LANGUE, AU REGISTRE ET AUTRES 

Conclusion 	Bien fondée 	 Justifiée 	 Non justifiée 

	  Total 
Rapport 	 Réglée 	Abandonnée 	Abandonnée 

Règlement 	 au 	 par 	 par le 	Rejetée 	par le 
Ministre 	 médiation 	plaignant 	 plaignant 

Mesures prises par le gouvernement 

	

Supprimés 	 Supprimés 

	

ou réduits 	Aucune 	ou réduits 	Aucune 	Aucune 
en 	' 	en s 	mesure 	en 	s 	en 

	

s 	 mesure 	 mesure 

	

totalité : partie 	 totalité  • partie 

	

r 	   
Catégorie 	s 

1 	 8 1 
Frais 	— 	: 	— 	— 	1 	: 	2 	— 	14 	— 	17 

	

Mesure 	Aucune 	Mesure 	Aucune 	Aucune 

	

correctrice 	mesure 	correctrice 	mesure 	 mesure 

Langue 	 — 	 — 	 — 	 — 	— 	— 	— 

Registre 	 — 	 — 	 — 	 — 	1 	— 	1 

Divers 	 — 	 — 	 5 	 — 	16 	— 	21 

39 
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TABLEAU 4 
RÉPARTITION DES PLAINTES PAR CONCLUSIONS 

SELON LES INSTITUTIONS FÉDÉRALES 
ler AVRIL 1984 — 31 MARS 1985 

Bien 	 Non Institution fédérale 	 Total 	 Justifiée fondée 	 justifiée 

Affaires des anciens combattants Canada 	4 	1 	2 	 1 
Affaires extérieures Canada 	11 	1 	1 	 9 
Affaires indiennes et du Nord 	2 	— 	— 	 2 
Agriculture Canada 	8 	1 	3 	 4 
Approvisionnements et Services Canada 	3 	— 	2 	 1 
Archives publiques Canada 	1 	— 	— 	 1 
Banque du Canada 	2 	— 	1 	 1 
sureau du Conseil Privé 	7 	1 	— 	 6 
Commission canadienne des transports  	4 	1 	— 	 3 
Commission de contrôle de l'énergie 
atomique  	2 	1 	1 	— 
Commission de réforme du droit 	3 	— 	3 	— 
Conseil de radiodiffusion et des 
télécommunications canadiennes 	2 	1 	— 	 1 
Conseil du Trésor du Canada 	1 	1 	— 	— 
Conseil national de recherches 	2 	— 	1 	 1 
Consommations et Corporations  	1 	— 	— 	 1 
Défense nationale  	9 	— 	3 	 6 
Département des Assurances  	1 	— 	1 	— 
Emploi et Immigration Canada 	17 	4 	4 	 9 
Énergie, Mines et Ressources 	6 	— 	1 	 5 
Environnement Canada  	2 	— 	— 	 2 
Expansion industrielle régionale 	7 	— 	2 	 5 
Gendarmerie royale du Canada  	14 	1 	4 	 9 
Ministère de la Justice  	9 	1 	3 	 5 
Ministère des Communications 	3 	— 	1 	 2 
Ministère des Finances 	12 	— 	6 	 6 
Pêches et Océans  	9 	1 	3 	 5 
Ports Canada 	1 	— 	1 	— 
Revenu Canada, Douanes et Accise  	7 	1 	3 	 3 
Revenu Canada, Impôt 	3 	— 	2 	 1 
Santé et bien-être social Canada 	10 	3 	3 	 4 
Secrétariat d'Etat  	2 	— 	— 	 2 
Service canadien du renseignement 
de sécurité 	1 	— 	1 	— 
Service correctionnel Canada 	2 	— 	1 	 1- 

Société canadienne d'hypothèques et 
de logement 	4 	— 	— 	 4 
Solliciteur général Canada 	1 	1 	— 	— 
Statistique Canada 	3 	_ 	_..... 	 3 
Transports Canada  	4 	1 	1 	 2 
Travail Canada 	1 	— 	1 	— 
Travaux Publics Canada 	2 	— 	— 	 2 
Voie maritime du Saint-Laurent  	1 	— 	— 	 1 
Tous ou multiples  	5 	— 	— 	 5 

Total 	 189 	21 	55 	113 
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TABLEAU 5 
RÉPARTITION GÉOGRAPHIQUE DE L'ORIGINE DES PLAINTES 

ler AVRIL 1984 —31 MARS 1985 

ORIGINE 	 Total 

Territoire du Yukon 

Territoires du Nord-Ouest 

Colombie-Britannique 	 17 

Alberta 	 8 

Saskatchewan 	 6 

Manitoba 	 3 

Ontario (à l'exception de la région de la Capitale nationale) 	 55 

Québec (à l'exception de la région de la Capitale nationale) 	 22 

Région de la Capitale nationale 	 78 

Nouveau-Brunswick 

Nouvelle-Écosse 

île-du-Prince-Édouard 

Terre-Neuve 

Hors Canada 

Total 	 189 
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Demandes de renseignements 

On parle de demandes de renseigne-
ments lorsque le public s'adresse à 
nous pour autre chose que des 
plaintes. Au cours de la période visée, 
nous avons reçu 167 demandes de 
renseignements qui portaient tant sur 
l'accès à l'information que sur la pro-
tection des renseignements person-
nels, et 501 autres demandes ont été 
adressées directement aux enquêteurs 
chargés de l'accès à l'information. Il 
faut en moyenne un peu moins d'une 
heure pour répondre à ce genre de 
demandes, et cela tient en partie au 
fait que les enquêteurs ont une très 
grande expérience et n'ont pas besoin 
de consulter quelqu'un d'autre. La plu-
part des demandes portent sur la Loi 
sur l'accès à l'information : où se pro-
curer les formules de demande et où 
consulter le registre, le montant des 
frais, la signification des exceptions, 
etc. 

Toutefois, nous semblons également 
servir de centre d'information général 
pour le gouvernement fédéral. Ainsi, 
on nous a demandé : 

—où se renseigner sur les lots de 
colonisation? 

— comment obtenir un permis de 
stationnement? 

— comment vérifier la réputation d'une 
agence de voyage? 

— à quelle heure commence la 
période de questions à la Chambre 
des communes? 

—quels comités de la Chambre 
siègent cette semaine? 

Un jour, un collectionneur américain 
de plaques d'immatriculation voulait 
savoir où écrire pour obtenir des 
échantillons des plaques de chaque 
province. Nous lui avons donné des 
adresses. 
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Résumés des décisions judiciaires 

Au cours de la dernière année finan-
cière, la Cour fédérale a été saisie de 
12 affaires relatives à la Loi sur 
l'accès à l'information, dont celles qui 
avaient été entreprises avant le début 
de l'année financière. Cinq des 
affaires ont été déposées par des 
tierces parties qui s'opposaient à 
l'intention du gouvernement de com-
muniquer, en vertu de la Loi, des ren-
seignements qui les concernaient. Six 
affaires ont été soumises à la Cour 
par des personnes dont les demandes 
de renseignements faites auprès du 
gouvernement avaient été refusées. 

Dans une affaire soumise à la Cour 
fédérale, une personne a demandé à 
la Cour d'ordonner au Commissaire de 
terminer son enquête et de lui faire 
rapport dans un délai donné. 

Jugements rendus 

Un jugement a été rendu dans trois 
affaires. Vous trouverez ci-après le 
résumé de ces affaires. 

Maislin Industries Limited c. le 
ministre de l'Industrie et du Com-
merce et autres, Cour fédérale 
n° T-2560-83, demande déposée le 
11 octobre 1983, rejetée le 
ler février 1985 

Le 13 juillet 1983, l'intimé lain Hunter, 
a déposé une demande en vertu de la 
Loi sur l'accès à l'information pour 
obtenir des rapports et des études qui 
ont abouti à l'octroi d'une garantie 
d'emprunt de 34 000 millions de dol-
lars à Maislin Industries Limited. Le 
Ministre a retenu certaines parties des 
documents demandés et a informé 
Mais/in que les autres documents 
seraient communiqués. Maislin a 
déposé une demande devant la Cour 

fédérale pour empêcher la divulgation 
de ces documents, alléguant qu'ils 
contenaient des renseignements finan-
ciers confidentiels fournis au ministère 
de l'Industrie et du Commerce, (main-
tenant le ministère de l'Expansion 
industrielle régionale) et qui avaient 
toujours été considérés comme confi-
dentiels par la société. 

En donnant les raisons à l'appui de 
cette décision, le juge Jérôme a souli-
gné deux principes inhérents à la Loi : 
d'abord, les tribunaux ne doivent pas 
empêcher le grand public d'avoir 
accès aux renseignements gouverne-
mentaux, sauf si cette mesure est jus-
tifiée par des motifs très clairs, de 
sorte que tout doute doit être résolu 
en faveur de la divulgation des rensei-
gnements; puis, le fardeau de la 
preuve incombe à la partie qui s'op-
pose à la divulgation des renseigne-
ments, qu'il s'agisse d'une société pri-
vée ou d'un citoyen (une tierce partie) 
ou du gouvernement. 

Le juge a décidé que le caractère 
confidentiel des renseignements doit 
être établi d'une manière objective, en 
ce sens qu'il ne suffit pas que la 
tierce partie dise qu'elle a toujours 
considéré les renseignements comme 
confidentiels. Il a jugé que les rensei-
gnements financiers en question 
n'étaient pas de nature confidentielle 
puisqu'il s'agissait du même type de 
renseignements que ceux qui figurent 
dans le rapport annuel de la société, 
et il a refusé de rendre une ordon-
nance interdisant leur divulgation. 
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DMR et Associés c. le ministre des 
Approvisionnements et Services, 
Cour fédérale n° T-2800-83, 
demande déposée le 25 novembre 
1983; rejetée le ler février 1985 

Le 26 septembre 1983, une personne 
a demandé accès à des documents du 
ministère des Approvisionnements et 
Services concernant l'offre retenue 
suite à un appel d'offres public fait par 
le gouvernement en août 1983 pour la 
phase Il du projet d'amélioration des 
systèmes d'information à Terre-Neuve, 
à l'île-du-Prince-Édouard et en 
Nouvelle-Écosse. Le gouvernement a 
informé la société DMR de son inten-
tion de communiquer les documents 
demandés après en avoir retiré cer-
tains renseignements personnels. Le 
requérant s'est opposé à cette déci-
sion du ministère, mais celui-ci a 
maintenu sa décision de communiquer 
le document et en a informé la société 
DMR. 

La société DMR a présenté une 
demande à la Cour fédérale pour 
empêcher la divulgation du document, 
alléguant que la divulgation de la 
méthode qu'elle utilisait pour recueillir 
des statistiques révélerait des rensei-
gnements personnels sur les employés 
embauchés pour le projet, et partant, 
violerait la Loi sur la protection des 
renseignements personnels, et que les 
renseignements constituaient des 
secrets industriels dont la divulgation 
causerait des pertes financières à la 
société DMR et profiterait à ses 
concurrents. 

Comme dans l'affaire Maislin, le juge 
Jérôme a souligné que le caractère 
confidentiel des renseignements doit 
être évalué d'une manière objective. Il 
a fait remarquer que les détails de 
chaque phase du projet d'amélioration 
des systèmes d'information était cou-
ramment communiqués aux soumis-
sionnaires des phases ultérieures. 
Étant donné qu'il semblait non seule-
ment possible mais très vraisemblable 
que les concurrents de la société 
DMR pourraient avoir accès aux ren-
seignements dans le cours normal des 
activités, le juge Jérôme a jugé qu'il 
n'était pas approprié d'empêcher la 
divulgation de ces renseignements en 
vertu de la Loi. 

Harvey Berkal c. le Commissaire à 
l'information, Cour fédérale 
n° T-2629-84, demande déposée le 
9 novembre 1984; décision rendue 
le 15 février 1985 

Le requérant avait déposé une 
demande en vertu de la Loi sur 
l'accès à l'information pour obtenir 
des renseignements conservés par la 
Société canadienne d'hypothèques et 
de logement, le ministère de la Con-
sommation et des Corporations et le 
ministère de l'Énergie, Mines et 
Ressources concernant les rési-
dences isolées à la mousse d'urée-
formaldéhyde au Canada. Le gouver-
nement a refusé de communiquer ces 
renseignements, et M. Berkal a 
déposé une plainte auprès du Commis-
saire à l'information le 6 avril 1984. 
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Le 9 novembre 1984, alors que le 
Commissaire à l'information enquêtait 
encore sur la plainte, M. Berkal a sou-
mis une demande à la Cour fédérale 
pour que celle-ci rende une ordon-
nance obligeant le Commissaire à 
l'information à lui rendre compte 
immédiatement des résultats de son 
enquête. 

Dans cette affaire entendue le 
19 novembre 1984, le Commissaire à 
l'information a déclaré que l'enquête 
était complexe et qu'elle se déroulait 
le plus rapidement possible. Le Com-
missaire a dit ne pouvoir accélérer le 
processus sans que ce ne soit au 
détriment d'autres plaintes, dont cer-
taines avaient été déposées depuis au 
moins aussi longtemps que celle de 
M. Berkal. M. Berkal a allégué qu'il 
avait l'intention de demander à la Cour 
fédérale l'accès à des documents que 
le gouvernement lui avait refusés, 
quelle que soit la recommandation du 
Commissaire à l'information, et que, 
par conséquent, il voulait obtenir le 
rapport dans les plus brefs délais pour 
pouvoir poursuivre les ministères fédé-
raux devant les tribunaux. 

Le Commissaire à l'information a fait 
parvenir son rapport au plaignant le 
8 février 1985, à peu près à la date à 
laquelle le juge Jérôme (qui ne savait 
pas que le rapport du Commissaire 
était terminé) s'apprêtait à rendre son 
jugement. Le 15 février 1985, le juge a 
rejeté la demande, pour le motif que 
le Commissaire à l'information n'avait 
pas refusé de remplir ses fonctions — 

il lui fallait simplement du temps pour 
le faire. De toute manière, le juge a 
constaté que le rapport du Commis-
saire avait été communiqué, et 
comme M. Berkal avait reçu le docu-
ment qui avait motivé sa décision 
d'aller devant les tribunaux, l'ordon-
nance n'était plus nécessaire. 

Demandes de révision par la 
Cour fédérale soumises par le 
Commissaire à l'information 

Dans trois cas, le Commissaire à 
l'information, avec l'assentiment du 
plaignant, a demandé à la Cour fédé-
rale de revoir les décisions du gouver-
nement de refuser la communication 
des renseignements demandés. 

Le Commissaire à l'information c. le 
bureau du Conseil privé, Cour fédé-
rale n° T-1862-84, demande déposée 
le 7 septembre 1984 

Un journaliste a demandé en vertu de 
la Loi des documents du bureau du 
Conseil privé contenant des renseigne-
ments sur les émoluments de .... 
13 personnes nommées par le gouver-
neur en conseil. 

Le gouvernement a refusé de divul-
guer les renseignements dans 11 cas, 
alléguant qu'ils constituaient des ren-
seignements personnels sur les per-
sonnes en question. Normalement, en 
vertu de la Loi sur l'accès à l'informa-
tion, les échelles de traitement des 
employés des institutions fédérales 
peuvent être divulguées. Cependant, 
dans cette affaire, le Conseil privé a 
avancé qu'étant donné que les 
salaires des personnes en question 
étaient fixes et ne variaient pas selon 
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une échelle, la Loi n'exigeait pas leur 
divulgation. Le bureau du Conseil 
privé a en outre allégué qu'un certain 
nombre de personnes avaient été 
nommées à des postes de direction au 
sein de sociétés telles que Pétro-
Canada et Via Rail, qui ne sont pas 
visées par la Loi. 

Une audience devant le tribunal au 
sujet de la demande de révision par la 
Cour fédérale était prévue pour le 
31 octobre 1984, mais le 23 octobre 
1984, les renseignements demandés 
ont été divulgués par le Premier minis-
tre dans un communiqué de presse. 
L'audience a été ajournée pour déter-
miner si le communiqué du Premier 
ministre constituait une réponse à la 
demande d'information. À la fin de 
l'année financière, cela n'avait tou-
jours pas été confirmé, et le plaignant 
qui avait obtenu la plupart des rensei-
gnements demandés au départ, avait 
arrêté là sa démarche. 

Le Commissaire à l'information c. le 
président de la Commission de con-
trôle de l'énergie atomique, Cour 
fédérale n° T-275-85, demande dépo-
sée le 15 février 1985 

La Commission de contrôle de l'éner-
gie atomique a refusé de communi-
quer à un chercheur les procès-
verbaux de réunions qu'elle a tenues 
pour le motif qu'ils constituaient des 
comptes rendus de consultations ou 
de délibérations auxquelles étaient 
parties des cadres ou des employés 
de la Commission, et qu'il s'agissait 
de renseignements qui peuvent faire 
l'objet d'une exception en vertu de la 
Loi. Suite à une plainte, le Commis-
saire à l'information a recommandé à 

la Commission de contrôle de l'éner-
gie atomique de communiquer les 
documents. La Commission a indiqué 
ultérieurement qu'elle communiquerait 
les documents demandés dans un 
délai de deux mois, mais lorsqu'il a 
constaté que la Commission n'avait 
pas donné suite à la recommandation 
après plusieurs mois, le Commissaire 
a indiqué que les procédures judi-
ciaires seraient entamées le 15 février 
1985 si les documents n'étaient pas 
communiqués d'ici là. Peu avant la 
date d'échéance, la Commission a 
mentionné qu'elle avait besoin d'un 
peu plus de temps, mais la requête a 
été déposée devant les tribunaux le 
15 février, comme le Commissaire 
l'avait mentionné. Le 22 février 1985, 
une grande partie des documents 
demandés ont été communiqués avec 
la promesse que d'autres documents 
seraient communiqués ultérieurement. 
L'avis d'abandon des procédures judi-
ciaires a été déposé le 18 mars 1985. 

Le Commissaire à l'information c. le 
ministre de l'Emploi et de l'Immigra-
tion, Cour fédérale n° T-276-85, 
demande déposée le 15 février 1985 

La Commission de l'emploi et de 
l'immigration du Canada avait refusé 
la demande d'un citoyen canadien qui 
souhaitait faire immigrer sa femme, 
installée dans un pays étranger, au 
Canada, et qu'on lui accorde pour 
cela le droit de résident permanent. La 
Commission avait refusé la demande 
pour le motif que la femme avait déjà 
été mariée dans le pays étranger et 
que, par conséquent, son mariage 
avec le citoyen canadien n'était pas 
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valide. En vertu de la Loi sur la pro-
tection des renseignements person-
nels, la femme a demandé accès à 
l'information à son sujet que la CEIC a 
utilisée à son détriment, mais sa 
demande a été refusée parce qu'elle 
n'était pas une citoyenne canadienne 
ni une résidente permanente du 
Canada, catégories dont il faut faire 
partie pour avoir un droit d'accès à 
l'information en vertu de la Loi sur 
l'accès à l'information. Le mari (un 
citoyen canadien) a alors déposé une 
demande de communication auprès de 
la CEIC en vertu de la Loi sur la pro-
tection des renseignements personnels 
pour obtenir les raisons pour lesquel-
les son parrainage avait été refusé. La 
CEIC a refusé de communiquer les 
renseignements sur le soi-disant 
mariage antérieur pour le motif qu'il 
s'agissait de renseignements person-
nels sur une autre personne. Enfin, 
l'avocat représentant le couple a 
déposé une demande en vertu de la 
Loi sur l'accès à l'information pour 
obtenir des renseignements sur la 
demande d'immigration de la femme. 
La demande déposée par l'avocat 
était accompagnée d'une procuration 
signée par la femme autorisant la 
divulgation des renseignements per-
sonnels à son sujet. (Autrement, les 
renseignements personnels ne peuvent 
normalement être divulgués en vertu 
de la Loi sur l'accès à l'information.) 
La CEIC a de nouveau refusé de com-
muniquer les documents, alléguant 
que la Loi stipule qu'on « peut » com-
muniquer des renseignements person-
nels avec l'assentiment de la per-
sonne visée, ce qui suppose qu'on 
peut également « ne pas » le faire, et 
dans cette affaire, le Ministre a décidé 
de refuser de communiquer les 
renseignements. 

Le Commissaire à l'information a 
déposé une demande de révision 
auprès de la Cour fédérale le 
15 février 1985. Le 31 mars 1985, on 
n'avait pas encore déterminé la date 
de l'audition. 

Autres affaires impliquant des tiers 

Thomas Equipment Ltd. c. Agricul-
ture Canada et LM. Radbum, Cour 
fédérale n° T-1023-84, demande 
déposée le 14 mai 1984 

La société Thomas Equipment Ltd. a 
entamé des poursuites judiciaires en 
vertu de l'article 44 de la Loi sur 
l'accès à l'information pour empêcher 
le ministère de l'Agriculture de divul-
guer des renseignements sur elle. Le 
20 septembre 1984, la société a aban-
donné ses poursuites. 

Taqramiut Nipingat Incorporated c. 
Huguette Labelle, sous-secrétaire 
d'Etat, Cour fédérale n° T-1317-84, 
demande déposée le 23 août 1984 

Taqramiut Nipingat  Incorpora ted était 
intervenue en vertu de l'article 44 
pour empêcher la divulgation de docu-
ments par le secrétaire d'État. Les 
poursuites judiciaires ont été abandon-
nées le 18 mars 1985. 

Syntex Inc. et Syncare Pharmaceuti-
cal Inc. c. le ministre de la Santé et 
du Bien-être social et autres, Cour 
fédérale n° T-185-85, demande dépo-
sée le 28 janvier 1985 

Syntex Inc. et Syncare Pharmaceutical 
Inc. ont demandé, en vertu de l'article 
44 de la Loi, une ordonnance interdi-
sant au ministre de la Santé et du 
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Bien-être social de communiquer des 
documents dont la divulgation nuirait 
aux deux sociétés. L'affaire est encore 
devant les tribunaux. 

Demandes de communication de 
documents déposées devant la Cour 
fédérale 

Dans trois affaires, des personnes qui 
avaient présenté une demande de 
communication en vertu de la Loi mais 
à qui on avait refusé de communiquer 
une partie ou la totalité des docu-
ments demandés ont déposé, devant 
la Cour fédérale, une demande de 
communication des documents. Toutes 
ces affaires sont encore devant les 
tribunaux. 

X c. le ministre de la Défense natio-
nale et le Secrétaire d'État aux 
Affaires extérieures, Cour fédérale 
n° T-2886-84, demande déposée le 
14 décembre 1984 

M. X (nom juridique) avait demandé au 
ministère des Affaires extérieures des 
tableaux statistiques sur la fréquence 
de certaines lettres et combinaisons de 
deux lettres dans certaines langues, 
mais sa demande avait été refusée. Il 
avait également demandé au ministère 
de la Défense nationale des docu-
ments sur le « Bureau d'examen du 
ministère des Affaires extérieures » 
datant de 1941 et de 1942, particuliè-
rement ceux qui étaient associés aux 
codes et aux messages interceptés en 
provenance du Japon, de Vichy et 
d'Allemagne durant la Seconde guerre 
mondiale. Cette demande a également 
été refusée. Le 14 décembre 1984, 

M. X a déposé une demande de révi-
sion des deux décisions du gouverne-
ment devant la Cour fédérale. Lors 
d'une audience préliminaire tenue le 
30 janvier 1985 sur cette affaire, le 
ministère de la Défense nationale a 
indiqué que certains documents 
seraient communiqués dans un délai 
de deux mois environ. L'affaire a été 
ajournée pour une période indétermi-
née, et le 31 mars 1985, on n'avait 
pas encore fixé la date de la pro-
chaine audience. 

Ken Rubin c. le ministre de l'Emploi 
et de l'Immigration et autres, Cour 
fédérale n° T-194-85, demande dépo-
sée le 31 janvier 1985 

Le 31 janvier 1985, Ken Aubin a 
déposé devant la Cour fédérale une 
demande de révision de la décision 
rendue par plusieurs ministères fédé-
raux de lui refuser l'accès à des docu-
ments demandés en vertu de la Loi 
sur l'accès à l'information, parce qu'il 
n'avait pas payé les frais de communi-
cation. Il a également demandé à la 
Cour d'examiner les méthodes de 
tenue des répertoires des dossiers, 
des guides de procédures, des sys-
tèmes d'information informatisés et du 
Registre d'accès. L'affaire est en 
suspens. 
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Ken Rubin c. le ministre des 
Travaux publics, Cour fédérale 
n° T-450-84, demande déposée le 
11 mars 1985 

Dans cette affaire, M. Rubin avait 
demandé des renseignements sur 
l'isolation des immeubles fédéraux à la 
mousse d'urée-formaldéhyde. Le 
ministère des Travaux publics a refusé 
de lui communiquer les renseigne-
ments demandés pour le motif qu'ils 
font l'objet d'une exclusion en vertu 
de l'article 69 de la Loi qui stipule que 
la Loi ne s'applique pas aux rensei-
gnements confidentiels du Cabinet. Le 
Commissaire à l'information a obtenu 
du ministre lui-même confirmation du 
caractère confidentiel des documents 
demandés, et il a inclu cette informa-
tion dans le rapport dans lequel il reje-
tait la plainte de M. Rubin. Le 11 mars 
1985, une demande de révision de la 
décision du ministre a été déposée 
devant la Cour fédérale. L'affaire est 
en suspens. 
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Information du public 

Au cours de l'année financière, le 
Commissaire à l'information a accepté 
37 invitations à expliquer ses fonctions 
à différents publics, au Canada et à 
l'étranger. 

Le Commissaire à l'information s'est 
rendu à maintes reprises au Centre de 
perfectionnement des cadres à 
Touraine, pour y parler de la Loi sur 
l'accès à l'information aux participants 
du programme CAP et aux participants 
du Programme d'orientation en gestion 
pour les cadres supérieurs. Les Com-
missaires adjoints et un enquêteur se 
sont également adressés aux partici-
pants de ce dernier programme. 

Le Commissaire a également présenté 
des communications devant les étu-
diants et les professeurs de diffé-
rentes universités à travers le Canada. 
À l'université de Calgary, elle s'est 
adressée aux étudiants du programme 
de communication et de droit; à l'uni-
versité de Windsor, aux étudiants de 
quatrième année des facultés de ser-
vice social et de criminologie; aux uni-
versités de Victoria et de la Colombie-
Britannique, aux étudiants en droit, et 
à l'université Carleton, aux étudiants 
des facultés de droit et de sciences 
politiques. Par ailleurs, les étudiants 
en journalisme de l'université Carleton 
ont visité nos bureaux, et le Commis-
saire à l'information leur a expliqué 
son rôle et leur a donné un aperçu de 
la Loi sur l'accès à l'information. 

Les journalistes, qui utilisent souvent 
la Loi, ont invité le Commissaire à l'in-
formation à venir leur présenter une 
communication. En juin, le Commis-
saire à participé à la Canadian Manag-
ing Editors' Conference, à Montréal, 
où, à titre de membre d'une équipe de 
spécialistes, elle a présenté une com-
munication intitulée : Accès à l'infor-
mation — nouvel outil des journalistes 
canadiens. Succès ou échec? Elle a 
également fait partie d'une équipe de 
spécialistes pour l'Access Centre 
Committee (Ottawa), qui a traité du 
fonctionnement de la Loi. En octobre, 
elle a donné une communication sur la 
Loi devant la Fédération profession-
nelle des journalistes du Québec. En 
mars, elle a fait partie d'une équipe de 
spécialistes qui était invitée au Centre 
pour le journalisme d'enquête à 
Toronto. 

Au cours de l'année, le Commissaire 
s'est adressé à différents groupes 
ayant des intérêts bien précis. Lors du 
congrès des enseignants de langue 
seconde, tenu à Calgary, le Commis-
saire à l'information a parlé de sa pro-
pre expérience d'apprentissage 
d'autres langues, de même que de 
l'importance des lois sur la liberté 
d'information dans les sociétés démo-
cratiques. En avril, elle a fait partie 
d'une équipe de spécialistes sur les 
libertés civiles et le droit commercial 
qui s'est adressée aux membres de 
l'Association du Barreau canadien 
(Ontario), et a parlé à cette occasion 
des divers intérêts conflictuels visés 
par la Loi. 
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En mai, elle a fait partie d'une équipe 
invitée par l'Association du Barreau de 
Québec. Elle a également été confé-
rencière invitée au congrès canadien 
des chefs de police à Niagara Falls, 
où elle a présenté une communication 
sur la Loi. En octobre, elle s'est adres-
sée à l'Association des bibliothèques 
d'Ottawa-Hull, et a parlé du cauche-
mar des bibliothécaires aux prises 
avec les demandes d'accès à l'infor-
mation de leurs clients. Elle a égale-
ment parlé de politiques d'accès à 
l'information devant la Ontario Library 
Association à Ottawa. Le Commissaire 
a par ailleurs été invité à prononcer 
une communication devant la Psycho-
geriatric Association de l'Ontario, à 
Toronto, et les associations des droits 
de la personne de Sarnia/Lambton et 
de London. 

Le Commissaire à l'information a 
également participé à la réunion d'un 
comité consultatif transnational sur la 
communication des données, à Rome, 
de même qu'au congrès international 
des protecteurs du citoyen tenu à 
Stockholm, à l'occasion duquel elle a 
commenté un rapport sur les droits 
humains internationaux présentés par 
le protecteur du citoyen danois; elle a 
par ailleurs fait partie d'une équipe de 
spécialistes lors de l'Access Profes-
sionals' Conference, tenue à Washing-
ton, au cours de laquelle il a été ques-
tion de l'élaboration de la législation 
canadienne sur l'accès à l'information. 

Le Commissaire à l'information a 
également répondu à des demandes 
de renseignements, s'est prêté à des 
entrevues avec les médias et a parti-
cipé à des émissions télévisées sur 
les chaînes nationales et locales. 
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Direction de la gestion intégrée 

La Direction de la gestion intégrée est une 
direction commune qui fournit des services 
en matière de finances, de personnel, 
d'administration et d'affaires publiques au 
Commissariat à la protection de la vie 
privée et au Commissariat à l'information 
(se reporter à l'annexe I pour consulter 
l'organigramme). 

Personnel 

La dotation en personnel de l'organisation 
en vue de la rendre entièrement 
opérationnelle a été une des priorités de 
l'année 1984-1985. À l'automne 1984, 11 
enquêteurs ont été nommés, dont neuf pour 
la protection de la vie privée et deux pour 
l'accès à l'information. Ces nominations ont 
fait suite à un concours lancé au printemps 
1983 qui a permis de présélectionner 644 
candidats et d'effectuer 61 entrevues dans 
sept villes canadiennes. À la fin de l'année 
couverte par le rapport, trois appels 
concernant ces nominations étaient encore 
en suspens. 

L'effectif du personnel est passé de 32 à 49 
au cours de l'année. Le 31 mars 1985, le 
Commissariat à la protection de la vie privée 
comptait 19 employés, le Commissariat à 
l'information 12 et la Direction de la gestion 
intégrée 18. Au total, 42 années-personnes 
ont été utilisées par rapport aux 46 
accordées dans les prévisions 1984-1985. 

En janvier 1985, deux Commissaires 
adjoints à l'information ont été nommés pour 
assister le Commissaire dans la procession 
d'un volume croissant de plaintes 
complexes et pour accélérer le processus 
décisionnel. 

Bureautique 

Au début de 1984, les Commissariats ont 
reçu trois ordinateurs personnels pour les 
mettre à fessai. Les essais ayant été con-
cluants, huit autres ont été achetés et sont 
actuellement utilisés pour le traitement de 
textes, la saisie et la présentation des 
données concernant les plaintes et 
l'analyse statistique. Ce matériel permet aux 
conseillers juridiques et au personnel de la 
bibliothèque et des affaires publiques 
d'avoir accès à des banques de données 
extérieures. Un logiciel spécialisé est mis 
en place pour la tenue des dossiers et 
pour cataloguer de la collection croissante 
de la bibliothèque. 

Finances 

Le budget 1984-1985 de toute l'organisation 
s'élevait à 2 908 000 $, dont 790 000 $ pour 
le Commissaire à l'information, 1 116 500 $ 
pour le Commissaire à la protection de la vie 
privée et 1 001 500 $ pour la Direction de la 
gestion intégrée. Les dépenses réelles, 
illustrées au tableau ci-après, reflètent un 
écart de 500 093 $, imputable en grande 
partie au retard dans la dotation en 
personnel. 

Affaires publiques 

Les Affaires publiques fournissent aux deux 
Commissaires des services de rédaction et 
de révision, de relations avec les médias et de 
production de publications. Au cours de 
l'année, le bureau a produit le rapport annuel 
final du Commissaire à la protection de la vie 
privée en vertu de la Partie IV de la Loi 
canadienne sur les droits de la personne, 
des rapports annuels séparés pour le 
Commissaire à la protection de la vie privée 
et le Commissaire à l'information, une 
codification administrative indexée de la 
Loi sur la protection des renseignements 
personnels et un feuillet explicatif sur le rôle 
du Commissaire à l'information et les 
démarches à suivre. 
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Finances 
Voici l'état des dépenses des Commissariats pour la période du 1er avril 1984 au 
31 mars 1985. 

La vie 	Gestion 
Information 	privée 	intégrée 	Total 

Salaires 	 442 265 $ 595 374 $ 	543 591 $ 	1 581 230 $ 
Contributions aux 

régimes d'avantages 
sociaux des employés 	63 000 	86 000 	80 000 	229 000 

Transports et 
communications 	44 991 	51 640 	69 109 	165 740 

Information 	 32 296 	41 341 	6 032 	79 669 
*Services professionnels 

et spéciaux 	 49 725 	122 529 	60 058 	232 312 
Location 	 — 	— 	17 147 	17 147 
Achat de services de 

réparation et 
d'entretien 	 — 	— 	3 915 	3 915 

Services publics, 
fournitures et 
approvisionnements 	— 	— 	35 218 	35 218 

Construction, 
acquisition de 
machines et 
d'équipement 	 — 	— 	61 245 	61 245 

Autres dépenses 	 175 	787 	1 469 	2 431 
Total des dépenses 	632 452 $ 897 671 $ 	877 784 $ 	2 407 907 $ 

*Incluant les salaires de cinq enquêteurs engagés sous contrat pour une 
partie de l'année. 
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Annexe II 

Suggestion 

Dans le premier rapport annuel, nous 
donnions quelques conseils aux plai-
gnants. Cette année, nous voulons 
suggérer comment faire une utilisation 
intéressante de la Loi sur l'accès à 
l'information. 

De nombreux Canadiens souhaitent 
faire leur arbre généalogique et 
écrivent même parfois l'histoire de 
leurs familles. Ils prennent plaisir à 
faire eux-mêmes ces recherches, 
qu'ils considèrent comme un passe-
temps, et n'engagent pas un généalo-
giste professionnel. Les dossiers du 
gouvernement fédéral peuvent recéler 
une mine d'informations pour ce genre 
d'historiens. 

Ainsi, après avoir interviewé grands-
parents, parents, tantes et oncles et 
après avoir examiné les documents de 
la famille, tels les bibles, les registres, 
les journaux, les lettres, les photogra-
phies, les albums de noces, les 
albums de bébé, les testaments, les 
actes, les extraits de baptême, les 
certificats de naissance, de décès, de 
mariage, les registres militaires, les 
registres de l'état de santé, les dos-
siers scolaires, les permis, les regis-
tres fiscaux, prenez la peine de jeter 
un coup d'oeil à la Loi sur l'accès à 
l'information. 

Si le membre de votre famille sur 
lequel vous faites des recherches est 
vivant, ses dossiers fédéraux pourront 
vous être communiqués avec son con-
sentement. Cependant, les renseigne-
ments personnels conservés dans les 
dossiers fédéraux peuvent être com-
muniqués à quiconque en fait la 
demande, s'il s'agit d'une personne 
qui est décédée depuis plus de 
20 ans. 

Il vaut la peine d'étudier la Loi sur la 
protection des renseignements person-
nels, la Loi sur l'accès à l'information 
et le Répertoire des renseignements 
personnels (qui se trouve dans les 
bibliothèques publiques) afin de déter-
miner l'étendue des droits d'accès à 
l'information. 

L'article 19 de la Loi sur l'accès à 
l'information dispose que : 

« 19. (1) Sous réserve du para-
graphe (2), le responsable d'une 
institution fédérale est tenu de 
refuser la communication de 
documents contenant les rensei- 
gnements personnels visés à 
l'article 3 de la Loi sur la protec-
tion des renseignements 
personnels. 

(2) Le responsable d'une institu-
tion fédérale peut donner commu-
nication de documents contenant 
des renseignements personnels 
dans les cas où: 
a) l'individu qu'ils concernent y 
consent; 
b) le public y a accès; 
c) la communication est conforme 
à l'article 8 de la Loi sur la pro-
tection des renseignements 
personnels.» 

Dans l'article 3 de la Loi sur la protec-
tion des renseignements personnels, 
on donne la définition suivante de ren-
seignements personnels : 

« Les renseignements, quels que 
soient leur forme et leur support, con-
cernant un individu identifiable, 
notamment : 
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a) les renseignements relatifs à 
sa race, à son origine nationale 
ou ethnique, à sa couleur, à sa 
religion, à son âge ou à sa situa-
tion de famille; 

b) les renseignements relatifs à 
son éducation, à son dossier 
médical, à son casier judiciaire, à 
ses antécédents professionnels 
ou à des opérations financières 
auxquelles il a participé; 

c) tout numéro ou symbole, ou 
toute autre indication identifica-
trice, qui lui est propre; 

d) son adresse, ses empreintes 
digitales ou son groupe sanguin; 

e) ses opinions ou ses idées per-
sonnelles, à l'exclusion de celles 
qui portent sur un autre individu 
ou sur une proposition de subven-
tion, de récompense ou de prix à 
octroyer à un autre individu par 
une institution fédérale, ou sub-
division de celle-ci visée par 
règlement; 

f) toute correspondance de 
nature, implicitement ou explicite-
ment, privée ou confidentielle 
envoyée par lui à une institution 
fédérale, ainsi que les réponses 
de l'institution dans la mesure où 
elles révèlent le contenu de la 
correspondance de l'expéditeur; 

g) les idées ou opinions d'autrui 
sur lui; 

h) les idées ou opinions d'un 
autre individu qui portent sur une 
proposition de subvention, de 
récompense ou de prix à lui 
octroyer par une institution, ou 
subdivision de celle-ci, visée à 
l'alinéa e), à l'exclusion du nom 
de cet autre individu si ce nom 
est mentionné avec les idées ou 
opinions; 

i) son nom lorsque celui-ci men-
tionné avec d'autres renseigne-
ments personnels le concernant 
ou lorsque la seule divulgation du 
nom révélerait des renseigne-
ments à son sujet, 

étant entendu que, pour l'application 
des articles 7, 8 et 26, et de l'article 
19 de la Loi sur l'accès à l'informa-
tion, les renseignements personnels 
ne comprennent pas les renseigne-
ments concernant: 

j) un cadre ou employé, actuel ou 
ancien, d'une institution fédérale 
et portant sur son poste ou ses 
fonctions, notamment: 

(i) le fait même qu'il est ou a 
été employé par l'institution, 
(ii) son titre et les adresse et 
numéro de téléphone de son 
lieu de travail, 
(iii) la classification, l'éventail 
des salaires et les attributions 
de son poste, 
(iv) son nom lorsque celui-ci 
figure sur un document qu'il a 
établi au cours de son emploi, 
(v) les idées et opinions person-
nelles qu'il a exprimées au 
cours de son emploi; 
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k) un individu qui a conclu un 
contrat de prestation de services 
avec une institution fédérale et 
portant sur la nature de la presta-
tion, notamment les conditions du 
contrat, le nom de l'individu ainsi 
que les idées et opinions person-
nelles qu'il a exprimées au cours 
de la prestation; 

I) des avantages financiers facul-
tatifs, notamment la délivrance 
d'un permis ou d'une licence 
accordés à un individu, y compris 
le nom de celui-ci et la nature 
précise de ces avantages; 

m) un individu décédé depuis plus 
de vingt ans. » 

Le paragraphe 8(2) fournit une liste 
des cas dans lesquels est autorisée la 
communication de renseignements 
personnels, et l'alinéa m) est particu-
lièrement intéressant : 

« 8(2) Sous réserve d'autres lois 
du Parlement, la communication 
des renseignements personnels 
qui relèvent d'une institution fédé-
rale est autorisée dans les cas 
suivants : 

m) communication à toute autre 
fin dans les cas où, de l'avis du 
responsable de l'institution : 

(i) des raisons d'intérêt public 
justifieraient nettement une 
éventuelle violation de la vie 
privée, 

(ii) l'individu concerné en tire-
rait un avantage certain. » 

Les chercheurs professionnels vou-
dront aussi se référer à l'alinéa j) 

« j) communication à toute per-
sonne ou à tout organisme, pour 
des travaux de recherche ou de 
statistique, pourvu que soient réa-
lisées les deux conditions 
suivantes : 

(i) le responsable de l'institution 
est convaincu que les fins aux-
quelles les renseignements 
sont communiqués ne peuvent 
être normalement atteintes que 
si les renseignements sont don-
nés sous une forme qui per-
mette d'identifier l'individu 
qu'ils concernent, 

(ii) la personne ou l'organisme 
s'engagent par écrit auprès du 
responsable de l'institution à 
s'abstenir de toute communica-
tion ultérieure des renseigne-
ments tant que leur forme 
risque vraisemblablement de 
permettre l'identification de 
l'individu qu'ils concernent. » 

Les dispositions d'exception de cette 
loi peuvent également s'appliquer. 
Ainsi, les dispositions sur le caractère 
confidentiel des documents contenues 
dans la Loi sur la statistique peuvent 
avoir préséance, comme cela est 
arrivé dans l'un des cas décrits dans 
les sommaires. Chose certaine, le 
chercheur persévérant qui consulte le 
Répertoire des renseignements per-
sonnels peut y trouver une mine de 
renseignements utiles. 

Afin d'aiguiser votre appétit, nous vous 
présentons quelques extraits du 
Répertoire des renseignements 
personnels. 
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COMMUNICATIONS 

Dossiers sur les certificats 
d'opérateur radio 

Cette banque contient une liste pré-
cise des opérateurs radio profession-
nels et amateurs ainsi que leur niveau 
de compétence. 

MINISTÈRE DE LA 
CONSOMMATION ET DES 
CORPORATIONS 

Répertoire des inventeurs et des 
déposants 

Cette banque renferme des renseigne-
ments relativement à tous les inven-
teurs qui ont déposé une demande de 
brevet. 

MINISTÈRE DES AFFAIRES 
EXTÉRIEURES 

Bureau des passeports — 
passeports ordinaires et officiels 

La banque conserve les demandes de 
passeports ordinaires ou officiels pré-
sentées par des citoyens canadiens et 
des employés du gouvernement, voya-
geant par affaires. 

MINISTÈRE DE LA JUSTICE 

Bureau central d'enregistrement des 
divorces 

Cette banque contient des renseigne-
ments tirés des rapports intitulés 
« Enregistrement de divorce » et con-
cernant le requérant et l'intimé. Les-
dits renseignements comprennent le 
numéro du tribunal, le numéro d'enre-
gistrement du divorce, la province où 
la requête a été déposée, le lieu du 
greffe du tribunal, la date du dépôt de 
l'enquête, le nom du requérant (époux 
ou épouse), les noms, noms d'emprunt 
et prénoms de l'époux, le nom de 
jeune fille, les noms antérieurs de 
femme mariée et les prénoms de 
l'épouse, le lieu de résidence des 
époux au moment du dépôt de la 
requête en divorce, le lieu de nais-
sance de l'époux et celui de l'épouse, 
la date de naissance et l'âge de 
l'époux et de l'épouse au moment du 
dépôt de la requête, l'état civil des 
époux au moment de leur mariage, le 
lieu et la date du mariage. 

SECRÉTARIAT D'ÉTAT 

Citoyenneté : demandes et 
évaluation 

Cette banque sert à fournir l'infor-
mation nécessaire à l'étude des 
demandes de citoyenneté ou à la déli-
vrance de preuves de citoyenneté, de 
même qu'à tenir un registre des per-
sonnes auxquelles les certificats de 
citoyenneté ont été délivrés. Les dos-
siers sont disponibles à partir de 1854, 
bien qu'ils ne soient pas complets 
avant 1918. 
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MINISTÈRE DES TRANSPORTS 

Certificats de capacité de 
mécanicien de marine 

Cette banque sert à recueillir des ren-
seignements concernant la délivrance 
des certificats de mécanicien de 
marine, conformément à l'article 137 
de la Loi sur la marine marchande du 
Canada. Elle contient la date et le lieu 
de naissance de la personne, le 
niveau, le type, le numéro et la date 
de délivrance du certificat remis à tout 
Canadien ou immigrant reçu ayant 
réussi l'examen pertinent pour l'obten-
tion d'un certificat de capacité de 
mécanicien de marine. La banque sert 
à confirmer, à la demande d'un pro-
priétaire de navire, qu'une personne a 
obtenu un certificat particulier de 
mécanicien de marine. Les dossiers 
sont conservés indéfiniment. 

MINISTÈRE DES AFFAIRES DES 
ANCIENS COMBATTANTS 

Banque de données des clients 

La Direction des systèmes d'informa-
tion tient une banque de données rela-
tives aux anciens combattants, leurs 
épouses, les personnes à leur charge, 
et aux autres clients qui avaient ou qui 
ont droit aux prestations payables en 
vertu de la Loi sur les allocations aux 
anciens combattants, la Loi sur les 
pensions et allocations de guerre pour 
les civils ou la Loi sur les pensions. La 
banque contient des renseignements 
tels que le nom, l'adresse, le numéro 
de matricule, les prestations reçues, 
l'état des demandes reçues et des 
renseignements supplémentaires 
nécessaires pour fournir les services 
aux clients. 

CONSEIL DES ARTS DU CANADA 

Dossiers du programme des studios 
à Paris 

Cette banque contient les demandes 
des artistes qui veulent occuper un 
des studios à Paris (France). 

CORPORATION DU CENTRE 
NATIONAL DES ARTS 

Dossiers sur la distribution des 
rôles aux artistes 

Cette banque de données permet de 
conserver des renseignements sur les 
artistes qui ont fait une demande 
d'emploi au département du Théâtre. 

Les historiens de la famille qui veulent 
se renseigner sur des membres de 
leur famille doivent savoir : 

• que si un parent est vivant, ils 
peuvent demander des renseigne-
ments en vertu de la Loi sur la 
protection des renseignements 
personnels; 

• que si cela ne leur convient pas, ils 
peuvent avoir accès aux renseigne-
ments avec l'autorisation du parent 
visé s'ils présentent leur demande 
en vertu de la Loi sur l'accès à 
l'information. Des frais peuvent 
alors être imposés pour la commu-
nication des renseignements. S'il 
s'agit d'un parent décédé depuis 
plus de 20 ans, les dossiers 
peuvent être communiqués. 

Finalement, les historiens de la famille 
devraient se rappeler qu'ils doivent 
suivre les procédures et les directives 
établies en vertu de la Loi sur l'accès 
à l'information et non celles en vertu 
de la Loi sur la protection des rensei-
gnements personnels. 
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